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Vo/w rappelons à nos abonnés que la sup-

ression du journal est toujours faite dans les 

trois jours qui suivent l'expiration des abon-

nement . 

Pour faciliter le service et éviter des relards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

nouvellement. 
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La séance tout entière s'est écoulée dans une vaine 

attente. Jusqu'au dernier moment on a cru à la présen-

tation du rapport de M. Flandin sur la loi dés deux mil-

lions quatre cent mille fran ts; ce rapport n'a pas été 

déposé. Mais, en revanche, nous avons vu défiler, pen-

dant quatre heures, une multitude de propositions éma-

nées do l'initiative parlement-sire et touchant aux ques-

tions les plus diverses. 

La première qui ait été discutée avait pour auteur un 

membre de l'extrêaie gauche, M. Huguenin. La proposi-

tion de M. Huguenin avait un double but, la réduction 

des traitemens et la suppression des emplois inutiles. 

Le représentant montagnard avait fixé lui même le chif-
fre des réductions progressives que les traitemens au-

raient à sabir depuis un minimum de 3 0[0 jusqu'au 

maximum de 36 0[0 ; il demandait qu'on confiât à une 

commission de trente membres, nommés par les bureaux, 

le soin de rechercher toutes les fonctions et tous les em-

plois dont le maintien neserait pas indispensable à la bonne 

organisation des services publics, et d'indiquer les amé-

liorations dont ces services ne seraient pas susceptibles. 

Dans les développemeas auxquels il s'est livré, M. Hu-

guedin a fait le sacrifice du premier point ; mais il a in-

sisté sur le second. La question a été traneh :e | ar un 

vote ; la prise en considération de la proposition a été re-

jelée par 393 voix contre 206, sur 599 voians. Il ne pou-

vait en être autrement, car, ainsi que l'a fail remarquer 

le rapporteur, M. de Casablanca, c'est la commission du 

budget qui, ayant à étudier dans leur ensemble et dans 

leurs détails tous les rouages de l'administration, est . 

seule à même de reconnaître ceux dont le retranchement 

D y porterait aucune perturbation. 

Un vote de rejet a été également rendu sur une pro-

portion par laquelle M. Denayrouza demandait qu'une 

Commission spéciale de cinquante membres, tirés au 

sort, f ût chargée d'aviser aux moyens d'arriver à une 

connaissance plus approfondie des ressources et des be-

soins de la République, d'obtenir, autant que possible, 

la proportionnalité des impôts, « et d'opérer les grandes 

reformes a Iministratives qui doivent modifier avec sa-

gesse et avec prudence la di stribution de l'action des ser-

vices généraux de l'Etat, ainsi que l'emploi des revenus 

publics. » La même majorité s'est prononcée contre une 

Proposition analogue de M. Sautayra, qui avait pour ob-

jet la nomination dans les bureaux d'une Commission de 

trente membres, dont la mission aurait été de présen-

ter un travail d'ensemble sur les réformes à introduire 

aansles services publics. À cette occasion M. Sautayra 
a
}ant été conduit, par nous ne savons quelle brusque 

ransitoa. à répéter, après un journal, que les mi-

et de l'intérieur avaient mis 

. fonds de secours à la dis-
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 de M. le président de la République, pour 
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mais M. Sautayra, qui avait présenté la seconde, n'était 

pas homme à se désister aussi facilement; il a fallu é-

carter, par uue décision formelle, le projet de l'orateur 
delà gauche. 

Un autre membre de l'opposition, qui cependant ne 

fait pas abus de son droit d'initiative, M. Savatier-La-

roche, s'était imaginé que l'exercice du droit de pétition 

avait besoin d'être entouré de garanties nouvelles; il 

avait demandé, en conséquence, que tout mini i tre au-

quel une pétition aurait été renvoyée fût tenu dans les 

trois mois de rendre compte à l'Assemblée du résultat 

de son examen. Le rapporteur, M. de Casabianca, a 

combattu cette proposition par des considérations vérita-

blement transcendantes et avec une grande ardeur de 

gestes. Le sujet ne valait pas assurémeut la peine d'être 

pris de si haut. La majorité a pensé avec raison que le 

droit de pétition était couvert d'une protection suffisan-

te, et qu'il n'y avait pas lieu de modifier le règlement à 

cet égard. C'est aussi par ce motif qu'elle a repoussé une 

proposition de M. du Coô losquet, qui voulait faire dé-

cider que h s rapports sur les pétitions seraient déposés 

sur le bureau, imprimés et distribués, et que l'on consa-

crerait à leur examen deux heures au moins par se-

maine. 

Une proposition plus utile était celle de MM. Labou-

lie et Lequien, aux termes de laquelle, toutes les fois 

qu'un projet de loi aura été présenté par le Gouverne-

ment ou qu'une proposiiion émanée de l'initiative parle-

mentaire aura été prise en considération par l'Assem-

blée, toute autre proposition ou tout autre projet de loi 

sur le même sujet seront considérés comme de simples 

amendemens et renvoyés de droit à la Commission déjà 

saisie. Telle est en effet anjourd hui la multiplicité des 

projets et propositions, qu'il devient fort difficile de 

maintenir l'application de l'article du règlement, qui in-

terdit à tout représentant de faire partie de plus de 

deux commissions à la fois. Au premier mars dernier, 

la nombre des projets de loi soumis à l'Assemblée depuis 

son origine était de 172, celui des propositions de 209; 

sur ce chiffre total, il y avait eu 42 rejets et 194 adop-

tions ; 145 projets ou propositions étaient encore à l'étude 

ou en cours de discussion. Depuis cette époque, le totil 

des questions non résolues n'a certainement pas diminué ; 

loin de là, il a dû augmenter encore. De là la nécessité 

de simplifier les formes de l'examen, tout en se gardant 

bien de porter atteinte au libre exercice du droit d'ini-

tiative. Cette nécessité a été comprise ; la prise en consi-

dération de la proposition de MM. de Laboulie et Lequien 

a été prononcée. 

Ajoutons que l'Assemblée a, en outre, refusé de pren-

dre en coasiiération une proposition de M. Loiset, ten-

dant à former entre tous les propriétaires une assurance 

mutuelle obligatoire contre les sinistres résultant de la 

grêle, des ouragans, des inondations, etc., au moyen 

d'une cotisation ou prime perçue comme en matière d'im-

pôt, et une proposition de M. Emile Barrault, ayant pour 

objet d'affecter une somme de 10,000,000 de Francs à 

l'institution du crédit foncier et agricole eu Algérie. 

a la fin de la séance, une discussion, qui promet d'ê-

tre sérieuse, s'il faut en juger par le remarquable dis-

cours de M. de Laboulie, dont nous n'acceptons pas, du 

reste, les conclusions, s'est engagée sur la question du 

duel. Il s'agissait des propositions de MM. Gavini, Failly, 

Bouzique, Rémilly, Cuuin Gridaine, de Laboulie, Talou, 

etc., qui toutes demandaient que le duel fût répri-

mé par une législation spécia'e. Nom avons, pour notre 

part, toujours regardé ce système comme dangereux; 

nous n'avons j im -,is hésité à considérer la jurisprudence 

de la Cour de cassation comme suffisant aux nécessités 

de la répression. Nous reviendrons demain sur cette 

grave question. 
Aux termes de la loi sur l'état de siège, M. le ministre 

de la guerre a présenté un projet de loi ayant pour but de 

maintenir l'état de siège établi à la Pointe-à-Pître (Gua-

deloupe) par un arrêté du gouverneur-général, à la suite 

de l'effroyable incendie qui a dévoré 70 maisons de cette 

ville. 
Trois demandes en autorisation de poursuites ont été 

adressées à l'Assemblée, l'une par M. Por v-Papy contre 

M. Bissette ; les deux autres par M. le procureur-général 

prôi la Cour d'appel de Paris, et p.tr M. Ernest Grégoire 

contre M. Vicior Hentiequin. 

La commission non née dans les bureaux pour exami -

ner la proposition de M. Bravard-Veyrières, relative tus 

concordats par abandon, etc., a terminé ses travaux, et 

elle a choisi ponr rapporteur l'auteur lui-même de la 

proposition, l'honorable M. Bravard-Veyrières. 

Chef, i OOltgailim imposée uu yvi i*fw, ywi t 1*1 trviv ^ ~» ™ 

loi du 18 juillet l&2ci, de surveiller et de diriger par tui-

méme la rédaction du journal ayant essentiellement le ca-
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re dit jour. L'auteur de la pre-
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COUR D'APPEL DE METZ (ch. correct.). 
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Présidence de M. Pécheur. 

Audiences des 22 et 23 mai. 

DROIT DE RÉPONSE. — UEFCS D'INSERTION. — LE QÉIIAKT 

DU JOURNAL le Républicain, démocrate de la 3Sose 'le
f 

APPELANT CONTRE LE MINISTERE PUBLIC. 

/. Lorsque la lettre qui doit servir de réponse à un article a 

été signifiée au bureau du journal, lieu où réside le siège de 

l'administration, le gérant ne peut se justifier du défaut 

d'insertion en prétextant qu'il est étranger à tout ce qui se 

passe dans le bureau de ledaclion, el que la copie de l'ex-

ploit ne lui a pas été communiquée par le rédacteur en 

chef, l'obligation imposée au gérant, par l'article 5 de la 

i 

me 
)à raelére d'une obligation de droit étroit. 

II. L'article 13 de la loi du 27 juillet 1849, qui donne à toule 

personne nommée ou désignée dans un journal le droit d'y 

(aire insérer une réponse, même excédant en longueur le 

double de l'article qui l'a motivée, mais à la charge de 

payer pour cet excédant le prix d'insertion, n'exige pas le 

paiement ou la consignation préalable de ce prix d'inser-

aurail pas été payé à l 'avance. 

IV. Quiconque, à sa qualité de citoyen joint celle de déposi-

taire de l'autorité pubVque, peut exiger l 'insertion de la 

réponse dans un journal où il a été désigné, en se fondant 

sur le second paragraphe de l'article 13 de la loi du 2" juil-

let 1849, el non sur le premier, c'est-à-dire en agissant en 

ta qualité de simple citoyen et non de dépositaire de l'an ■ 

torité publique; conséquemment il n'est pas tenu de faire 

l 'offre du paiement des frais d'insertion, el il ne devra 

payer ultérieurement que ce qui dépassera dans sa réponse 

le double de l'article du journal. 

V. Sans contredit, un gérant n'est pas tenu à insérer dans son 

journal une réponse blessante pour le journaliste; néan-

moins le droit de réponse, participant du droit de défense, 

doit être plutôt favorisé que restreint ; d'où suit que le gé-

rant est obligé d'insérer dans son journal la réponse qui 

renferme des expressions vives, énergiques même, quand 

elles sont motivées par la gravité des imputations de Parti-

cle auquel la lettre sert de réponse. 

VI. Lorsqu'un journal cesse de paraître après avoir refusé, 

sans motif légitime, l'insertion d'une réponse, et qu'il ap-

pâtait que la condamnation du gérant à insérer atte ré-

ponse dans le plus prochain numéro, ainsi que les motifs et 
le dispositif du jugfment ou de l'arrêt ne pourra être mise 

à exécution, par suite de la cessation du journal, c'est le 

cas, pour les magistrats, de faïfté usage de l 'article 26 de la 

loi du 26 mai 1819, et d'ordonner l'impression et l'affiche 

aux frait du gérant de l'arrêt contenant la hltre dont l'in-

sertion a été illégalement refusée. 

Le sieur Garantié, gérant du journal le Républicain dé-

mocrate de la Moselle, est appelant d'un jugement du 

Tribunal de police correctionnelle de Metz qui l'a con-

damné à 500 francs d'amende et à l'insertion dans son 

journal de la réponse du sieur Dancse, capitaine com-

mandant le péniter cier militaire de Metz. 

M. le conseiller Pierre G and fait le rap, ort de cette 

affaire. Il rappelle qu'en 1822 un amendement, présenté 

à la Chambre des députés, par l'honorable M. Mestadier, 

aujourd'hui doyen des conseillers à la Cour de cassation, 

a introduit dans la loi le droit de réponse qui découle des 

principes d'un libéralisme intelligent et de l'égalité des 

citoyens entre eux ; aussi, ajoute M. Grand, depuis que 

l'art. 11 de la loi du 25 mars 1822 a pris place dans no-

tre législation sous le règne des Bourbons de la branche 

aînée, tous les législateurs, monarchistes de la branche 

cadette, ou républicains démocrates de 1849, l'ont pris 

sous leur sauvegarde et lui ont même donné de l'exten-

sion. M. le rapporteur indique les arrêis qui ont trait aux 

différentes questions que ce procès fait mitre. Recher-

chant la portée juridique de l'excuse produite en pre-

mière instance par G -.rautié, qui s'était repré enté comme 

ua h> mme étranger à ce qui se passe dans le bureau du 

journal, et qui n'attachait à sa qualité de gérant que le 

caractère d'une simple formalité: un gérant, dit M. le 

rapp >rteur, doit être, non plus, comme sous l'empire des 

lois de 1819, un bouc émissaire de la presse périodique, 

suivant l'expression de M. Chassan, non plus ua vérita-

ble procureur à la prison, ainsi que M. Troplong a qua-

lifié les anciens éditeurs dans ua rapport (affaire Borie 

contre le préfet du Loiret, Dali. 1845-1, p. 390), mais 

un véritable directeur de l'entreprise, chargé de surveil-

ler la ré Jaction, un pubiicateur du journol assumant, 

sur lui toule la responsabilité delà publication, qui est 

son fait propre. 

M e Pistor, avocat du gérant, développe ses conclusion?, 

qui tendent à l'acountement de l'inculpé. 11 déclare, dans 

sa plaidoirie, que depuis quelques jours, le Républicain 

démocrate de ta Mottlle a cessé de paraître et qu'il ne 

paraîtra plus ; que dès lors il n'est pas possible que la 

lettre du sieur Dancse soit imprimée dans un journal qui 

a cessé d'être. 

M. Briard, avocat-général, soutient éaergiquemerit la 

prévention ; il montre que le droit de réponse découle du 

principe de la légitime défense et doit être favorable. Il 

formé un appel incident tendant à ce que la Cour ordon-

ne l'impression et ramehè de l'arrêt à intervenir. 

Après une vive réplique de M' Pistor, la Cour met la 

cause en délibéré, et M. le président prononce le lende-

main, à l'audience du 23 mai, l'arrêt suivaùt, qui fera 

suffisamment connaître et les faiis et las moyens produits 

par la défense : 

« Attendu que Garantié, gérant du journal intitulé le Ré-

publicain démocrate de la Moselle, a publié, dans le n° 17 
du 2 avril 1850, un article commençant par ces mois : « La 

diteipline militaire, 1 et finissant par ceux-ci : « Symbole du 

christianisme ; » 

» Qu'on se demande, dans cet article, si la discipline mili-
taire entend la liberté religieuse tomme la liberté politique"? 
Qu'on y allègue que les prisonnière militaires de Metz sont 
tenus d'assister k la messe; que les gardiens du pénitencier 
sont chargés de l'exécution de cet ordre; que les militaires 
condamnés, qu'ils soient catholiques, Israélites ou proie^-tans 
sont conduits de gré ou de force au pied des saints autels-
qu'on assure que plusieurs y ont été traînés par les pitds , 
que si cette dernière circonstance est exacte, il faut conve-
nir que les jésuites procèdent avec plus de douceur; 

» Attendu que Dauèie, capharic-fomman i: nt le péniten-
cier militaire de lleiz, a adressé le 14 avril, au rédacteur en 
chef du Républicain démocrate de la Moselle, en réponse à 
iVriiole précité, eu le requérant de l'in.érer en entier, dans 
sen prochain numéro, une lettre ainsi cuiçue: 

.(Suit dans le texte de l'arrêt la ieiiro en entier. Nous ni la 
leproJuisons pas ici à cause de son ét- ndue. Les parties les 
plus s i lantes de cette lettre tout d'ailleurs analysée* à la 
fi.~< de l'arrêt). 

» Alten lu qu'il n'est pas douteux que Danè-^e, qui remplit 
les lotie* ions de capitaine -commaniant le pénitencier imli-

dépasserotit ras le double de la longueur des artic'cs qui les 
auroi.t provoquées; que, dans le eus contraire, K prix d în-

scr i n sera uu pour le Surplus seul 'ment ; 
» Attendu que, loin que la répon.-e de Danèse Rit été im-

primée dans le journal le Républicain, il a paru dans le nu-
méro 23, du 16 avril, un article ainsi < or.çu : « Nous avons 
« reçu de M. Dinèse, comminiant le pénitencier, une pre-
» tendue rfclificathui à une note insérée dans noue journal, 
» laquelle dénoeç it l'ob'igati-m IfnWee aux détenus <1 as-
» sister à la me se. L'auteur de la rectification nie que cette 
» obligation concerne les non catholiques, et i! cite un arti-
» cle du règlement qui consacre cette odieuse intolérance. 
» Permis à nnre contradicteur de louer cette disposition re-
» ligieuse, mais nous interdisons l'accès d3 nos colonnes a 

J> ses injures. » 
» Attcnlu que, par exploit d'huissier du 17 avril, enr gis-

tré le même jour, Danèse fit signifier la lettre, qui _a:svnau-
rement avait été envoyée au journal dans un but de publi-
cation, qui ne s'était pas réalisé, à Quesue, rédacteur en chef 
du journal le Républicain démocrate de la Mvsell', aetaeu-
raut à Meiz, au b reau de l i réJaction dudit jourtial, rue du 
Grand C rf, où étant, porte la sonmation, et parlant à M'^" 
IlirmanJ, chargé? de recevoir les papiers oiie ma ut la ré-
daction ainsi déclarée, avec sommi ion de 1 insérer dans 
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\ ,, ' uan:>mme, s'est empressé de retirer lasien-

' p es 1 adoption de la proposition de M. Febvrel; 

non. 

III. D'es-lors, le gérant du journal ne peut refuser d'insérer 

celte réponse par k motif que le prix d'insertion ne M tn 

taire, était designé dans l'article qui a été rappelé plus haut, 
puisqu'on y signale des abus qu'on dit avoir été commis dans 
ce peaitencu r et exécutés par les gardiens mêmes du péni-
tencier ; 

">• Que, dès lors, il avait le d%it d'exiger l'insertion d'une 
répoiue da s le Républicain démocrate de la Moselle, aux 
termes des articles combinas 11 de la loi du 2a mars 1822 et 
13 de U loi du 27 juillet 1849, qii imposent l'obligation aux 
propriétaires ou éditeurs [aujourd'hui les gérans-responsa-
bîes d'après la loi du 18 juillet 1828), de tout journal ou 
terit périodique, d'y insérer, dans les trois jours de la ré-
ception, ou dans le plus pro hain numéro, s'il n'eu était pas 
publié avant l'expiration des trois jours, la réponse de toute 
personne nommée ou désigrée dans le journal ou écr.t pério-
dique, sous peine d'uue amenda dj 50 à 500 fr., et qui dis-
posent (article 13, loi du 27 juillet 1819), que l'insertion sera 

gratuite pour les réponses et rectifications^ lorsqu'elles ne 

e plus prorh ; uiiiéro du jûU' nal ; 
>. Que dès iors cette leli .e, ainsi signifiée à la dam du 17 

avril, était uVstkée à servir do réponse tout à la l'ois à l'ar-
ticle du 2 avril, dans leq' el Danèse était désigné, et à celui 
du 16 avril, dans lequel il était nommé; que c'est avec rai-
son que Danèse, qui avait évidemment le droit de répondre 
et ; u premier et au second article, s'est n'anmoins abstenu 
de l'aire deux réponses distinctes, puisq-u'uno seule remplis-
sait, par la nature même des choses, le but qu'il se propo-

sait d'atteindre ; . , 
» Attendu que l'exploit de l'huissier n 'a pas eu plus a ef-

ficacité que la première démarche f .ite par Danèse pour ob-
tenir la puboc uion de sa lettre ; qu'en effet le Républicain 

démocrate de la Moselle, dans son numéro 2i dé i$ avril, 
contient un article ainsi coi ça : « Nous recevons à' l 'instant 
» sommation par huissier d'insérer la lettre du commandant 
» du pénitencier dont nous avons parlé datis notre dernier 
« numéro. Nous persistons dans notre refus, quoique la pu-
» blicatiou d une pièce semblable, aussi grossière par la for-
» me qu'elle est peu concluante au fond, soit do nature à 
» nous laisser tous les avantages de cette misérable poié-

» mique. » 
» Attendu que le droit accordé à tout citoyen désigùé ou 

nommé dans uu journal d'obliger le gérant à insérer sa ré-
ponse puise sa source dans le principe dé l'égalité des ci-

toyens entre eux ; qu'il a évô dit, .eu elfes, en 1822, par le 
d iputé qui proposa le premier la disposition deve.nie l'art. 
11 de la loi du 23 mirs 1822, « -pue ce droit donne à l' Hon-

nête homme le moyen de rapou-ser l'outragé par le, niâmes 
armes, et de dissiper tous les doutes, tous les nuages dans les 
esprits de tous ceux qui auront lu l'article dont it se su, tira 
blessé »; d'où il suit que le droit de répon-.e, loin de devoir 
être restreint dans son application, doit ô^ro app'iqué lato 

sensu ; que ia faculté de répondre hpt générale et absolue, 
ai u u qu'il résulte de la saille mterpré atioit de la loi et de la 
jurisprudence; qae celui qui eu foulé à 1 exercer est seul 
juge de ce qui doit constituer sa ré «use, de sa conveuance, 
de sa forme, de sa teneur, pourvu, bien entendu, qu'elle no 

renferme rien d i contraire aux lo s, aux bout es moeurs?, à 
l'intérêt légitime des tiers, ou à ! honneur du journaliste lui-
inêine ; 

"Ëu ce qui c r.ie :rne cette partie de U défense de Garantie 
« qu'il n'a poiù inséré la le tre de Danèse parce qu'elle ne 
lui est point parvenue; qu'elle a clé adressée au rédacteur en 
chef, et que, par coust q îent, lui se.il uvau le droit d'ouvrir 
le paquet; qu'il n'a nillem/iit été touché de ia sommation, 
puisque, de môme que la lettre, elle s'adres -e au rédicleur, 
et que jusqu'au moment où une citation à l 'eftet de compa-
raître en police correctionnelle lui a été donnée, il ignorait et 
l'article dont se plaint le sieur Danè-e et, sa réponse ; qu'ïri 
apposant sa signature au bas du journal h fie tait que rem-
plir une formalité; qu'eu sa qualité do gérant il ne l'ait que 
signer, et n'a aucun rapport avec le bureau où a été faite la 
sommation ; que, dès lors, U ne peut etn pêcher l'insertion des 
articles préparés par le rédac eur » ; 

«Attendu que de pareilles explications n'ont aucune va-
leur juridique ; qu'il est dit dans l'artick 5 de ia loi du 18 
juillet 1828 sur les journaux et écrits périodiques: « Lesgé-

rans responsables ou l'un ou deux d'enue eux sur\eiilerunt 
et dirigeront par eux-mêmes la rédaction du journal ou écrit 
périodique II ; 

» Qu'il est manifeste que, par cette disposition, le législa-
teur de 1828 a voulu mettre fin au scandaleux abus si sou-
vent produit par les entreprises de journaux, qui ne crai-
gnaient pas de laisser peser ta responsabilité da leurs pu-
blications sur des éditeurs dépourvus de toule solvabilité 
comme de toute capacité nitelUeiuelle ; que c'est encore afin 
que le gérant soit toujours prêt à subir les conséquences de 
sa publication, dont louie la responsabilité pèse sur lui, que 
la loi du 27 juillet 1819 a décidé, dans l'art. 9, qu'aucun 
journal ou écrit périodique ne pourra être signé par un re-
présentant du peuple en qualité de gérant responsable; que 
de ces exigences de la loi il résulte qu'une responsabilité 
réelle et sérieuse pèse touj .urs sur le gérant d'un journal; 
qu'il a fcs*entiel!ement le caractère de coassocié et de co-
propriétaire dans l'entreprise, de surveillant e. de directeur 
de la rédaction; 

» At endu, d'ailleurs, que l'exploit a été signifié là seule- -
mentoù il devait l'être, c'est-à-dire au bureau de la rédac-
tion du journal, qui est le lieu où réside le siège de l'ad-
ministration ; que la dame Hanniiid, en déclarant qu'elle 
était chargée de recevoir les papiers concernant la rédaction 
indiquait suffisamment que l'exploit serait remis à qui dè 
d oit; 

» Eu ce qui concerne le moyen de défense tiré du défaut 
deconsign. t on par Danèse du prix d'insertion pour tout ce 
qui dépassait, dans la réponse, le double de la longueur des 
deux articles : 

»'Atn uiu que l'acquitiement préalable du prix d'inser-
tion n 'est pas une conséquence forcée de ces fermes de l'ar'i-
cle 13 de la loi du 27 juillet 1849 : « Que le prix sera dû cour 
le surplus ; » 

» Que d ■ la combinaison de l'article M de la loi du 23 
nurs 1822 et de l'article 13 de la loi du Î7 juillet 1849 il 
résulte que la réponse qui, pur la nature des choses, a le 
caractère d'une défense, doit être publiée sans retard 
ce qui ne saurait se concilier avec les explications, les pour-
parlers et les diffi mites auxquels donnent, souvent naissance 
tout ce qui concerne soit le plus ou moins d'étendue de la 
réponse, soit le prix d'insertion ; 

» Attendu, (bailleurs, que dans l'espèce, le gérant, loin de 
laire aucune réclamation à cet égard, a indiqué par les arti-
cles qu'il a publies postérieurement, et à la première récep-
tion de la let re et à la signification par exploit de cette let-
tre, quec'etar par un autre motif que c

fc
lui d'un défaut de 

consignation de prix qu'il se refusait à publier la lettre de 
Dit e e ; 

_» Altenlu d'un autre côté , qu'il u>t point établi que la 
réponse do Danese soit plus étendue que le doubla des deux 

articles aux mels elle servait de répouse ; qu'il apparaît mémo 
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qu'il n'aurait pas complètement épuisé son droit à la gra-
tuité de l'insertion de sa réponse; o 

» En ce qui concerne l'objection tirée de ce que Danèse né 

pouvait répondre qu'en qualité dg dépositaire de l'autorit 
publique, que dès lors il devait payer les frais d'insertion' 
aux termes de l'article 13 de la loi du 27 juillet 1849 ; 

» Attendu que ce moyen tombe en présence du principe tiré 
de l'anime 11 de la loi du 25 mars 1822, maintenu par le 
second paragraphe de l'article 13 de la loi du 27 juillet 1849, 

in-qui permet à tout citoyen nommé ou désigné de faire 
sérer sa réponse en agissant en sa qualité de simp'e ci-
toyen, quelle que soit d'ailleurs l'autorité dont il puisse être 
re /élu ; 

« En ce qui concerne le moyen tiré du caractère injurieux 
de la répo nse ; 

» Attendu que quelque générale et absolue que soit la fa-
culté de répondre conoscrée par l'article 11 de la loi du 25 
mars 1822 et par l'article 13 de la loi du 27 juillet 1849, on 
doit sans doute reconnaître, ainsi que l'admettait en 1822 le 
garde des-sceaux, que l'obligation imposée au journaliste 
d'insérer la réponse ne peut entraîner celle de publier un ar-
ticle coupable; qu'on doit également étendre, avec la juris-
prudence, la faculté de refus au cas où la réponse est inju-
rieuse envers le journaliste, car il serait souverainement 
inique de contraindre un journaliste à s'injurier, pour ainsi 
dire lui-même, dans ses propres colonnes ; 

» Mais attendu aussi que, s'il est vrai que l'insertion d'une 
réponse injurieuse ou constitutived'une infraction à la loi, ne 
doit pas être autorisée, il n'en est pas de même d'une lettre 
qui renferme seulement des expressions vives, énergiques 
même, lorsqu'elles sont motivées par un juste mécontente-
ment que doit inspirer l'excessive gravité des imputations de 
l'article auquel la lettre sert de réponse ; 

«Attendu que lorsqu'on met la réponse du capitaine Da-
nèse en regard des articles qu'elle a pour objet de réfuter, il 
est facile de reconnaître que Danèse n'a pas dépassé les li-
mites d'un? défense légitime; 

» Qu'il ne faut pas perdre de vue que le journal le Répu-
blicain, appréciant lui-même la gravité des accusations qu'il 
avait formulées dans son premier article, a, dans ssn second 
article, qualifié d'odieuse l'intolérance dont il prétend qae les 
chefs du pénitencier se sont rendus coupables envers les dé-
tenus ; 

« Que, dès lors, Danèse a été dans son droit en se plaignant 
que le journal eût falsifié des faits dans un intérêt de parti ; 
en taxant d'inqualifiable l'allégation relative à des prisonniers 
traînés par les pieds ; en livrant cette invention au mépris 
public ; en protestant contre la calomnie; en exprimant la 
pensée qu'il fallaitavoir de l'armée et de ses chefs l'opinion 
du journaliste pour arriver à dépareilles accusations, qui 
seraient odieuses si elles n'étaient, avant tout, parfaitement 
ridicules ; 

» Que, conséquemment, le gérant n'avait aucun motif plau-
sible de refuser l'insertion demandée; 

» En ce qui concerne l'application de l'amende de 500 fr. 
prononcée parles premiers juges, qu'elle est proportionnée 
à la gravité du délit; que c'est à bon droit que les premiers 
juges ont fixé à quatre mois la durée de la contrainte par 
corps pour le recouvrement de-ladite amende et des frais ; 

>• Attendu que le prévenu a fait plaider que le journal le 
Républicain démocrate de la Moselle avait cessé de paraître 
et ne paraîtrait plus ; 

» Attendu qu'il ne serait ni juste ni équitable que ce fait 
privât Danèse de la publicité à laquelle il avait droit pour la 
réponse qu'il a faite; qu'il n'y aurait pas égalité entre l'of-
fensant et l'offensé si le premier avait seul pu publier son 
attaque et si l'offensé était privé de publier sa défense ; 

» Attendu que la loi du 26 mai 1819 est toujours en vi-
gueur; qu'il y a lieu d'ordonner la mesure qu'elle prescrit 
si l'insertion de la réponse de Danèse dans les colonnes du 
Républicain démocrate de la Moselle ne peut avoir lieu par la 
cessation dudit journal ; 

» Par ces motifs, 

» La Cour rejette l'appel de Garantié; 

» Confirme le jugement ; dit, en conséquence, que la ré-
ponse dont il s'agit, et que l'extrait contenant les motifs et le 
dispositif du présent arrêt seront insérés aux frais du gé-
rant, conformément aux articles de lois cités par le Tribu-
nal , dans le journal le Républicain démocrate de la Moselle, 
dans les trois jours de la prononciation dudit arrêt; 

» Faisant droit à l'appel du procureur-général de la Répu-
blique, et vu l'article 26 de la loi du 26 mai 1819, lu à 
l'audience psrle président et ainsi conçu : « Tout arrêt de 
condamnation contre les auteurs ou complices des crimes et 
délits commis par la voie de publication, ordonnera la sup-
pression ou la destruction des objets saisis ou de tous ceux 
qui pourront l'être ultérieurement, en tout ou en partie, sui-
vant qu'il y aura lieu pour l'effet de la condamnation; l'im-
pression ou l'affiche de l'arrêt pourront être ordonnées aux 
frais du condamné. Ces arrêts seront rendus publics dans la 
même forme que les jugemens portant déclaration d'ab-
sence. » 

» Ordonne qu'à défaut d'insertion de la réponse de Danèse 
dans ledit journal, et par le motif annoncé ci dessus de sa 
cessation, ledit arrêt sera imprimé au nombre de cent exem-
plaires, pour être affiché tant à Metz, aux lieux accoutumés, 
que dans les chefs-lieux d'arrondissemens et décantons du dé-
partement de la Moselle, le tout aux frais du gérant; condam-
ne ce dernier aux frais d'appel. » 

Ce qui n'empêchait pas Michaut, qui s'était mêlé aux 

combattans de février, de proclamer bien haut la fameuse 
devise : Mort aux voleurs ! 

Voici comment l'acle d'aecusation présente quelques 

uns des vols commis avec violence par les accusés : 

Dans la nuit du 7 au 8 mars 1848, Michaut, Pelle et Clé-
rembault ayant rencontré dans un cabaret de la rue de la 
Chaussée d'Antin un homme qui paraissait ivre, formèrent 
le projet de le voler ; cet homme entra rue Saint- Lazare dans 
un bal public. Les trois accusés attendirent dans la rue qu'il 
sortît, et, s'attachant à ses pas, ils l'accompagnèrent jusqu'à 
la barrière Blanche. Là, favorisés par la solitude et l'obscu-
rité, ils se jetèrent sur lui, le renversèrent à terre et lui en-
levèrent une somme de 3 fr. qu'il avait dans sa poche, ainsi 
qu'une montre en argent. La montre fut le partage de Pelle, 
qui, pour indemniser ses complices, leur donna à chacun 
3 fr. Pellé était porteur de cette montre lors de son arresta-
tion. Michaut et Perlé avouent l'un et l'autre. Ciérambault 
est en fuite. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 20 juin. 

CINQUANTE-DEUX VOLS QUALIFIÉS. — VIOLENCES SUR UN CHE-

MIN PUBLIC. — PORT D'ARMES. — VINGT- QUATRE ACCU-

SÉS. — DIX-NEUF PRÉSENS. 

Les débats de cette affaire se sont continués aujour-

d'hui sans autre intérêt que celui qu'on peut trouver dans 

l'excentricité de quelques réponses du révélateur Mi-

chaut. Ainsi, à propos de vols de comestibles commis 

par lui et Pellé dans le marché de la rue Notre-Dame-de-

Loretto, pendant plusieurs nuits consécutives, Michaut 

dit : « Si je vous parlais de tout ce que j'ai volé en beur-

re, volaille, viande, café, etc., nous n'eu finirions pas; 

je ne saurais vraiment en faire le comple. Tenez, il y a 

un brave marchand à qui, pendant plus de huit jours, 

j'ai volé plus de trente livres de beurre par jour ; je n'ai 

jamais compris comment il ne s'est jamais aperçu de 

rie t; faut croire qu'il le faisait exprès. » 

" Il parle beaucoup des bonnes résolutions qu'il avait 

'prises de revenir au bien après l'expiration da ses sept 

années de réclusion. « Mais les circonstances, dit-il, ont 

été plus fortes que moi ; la République de février est ve-

nue, et, ma foi, j'étais comme elle, c'est-à-dire bien 

panné.» 

L'examen des vols a mis en lumière un épisode de 

cette révolution qu'aucun historien n'a encore signalé, et 

qui donnera une triste idée de la moralité de quelques-

uns des héros qui se sont signalés dans ces jours de bou-
leversement. 

Voici ce fait : 

Le 22 février 1848, dans la nuit, Michaut, Pellé, Rivais, 
Picard ditlaPouillasse, et Casse-Tuile, après avoirdésarmé le 
poste de Monceaux, attaquèrent le magasin du sieur Basche-
reau marchand de curiosités. Sous prétexte de chercher des 
armes ils brisèrent la devanture de la boutique, et Rivais 
détacha d'une tringle dans laquelle elles étaient passées, dix 
montres dont trois étaient en argent. Michaut eut pour sa 
part deux de ces montres. Pellé et Picard chacun deux, et 
Rivais garda les quatre autres. 

Michaut et Pellé vendirent à vil prix deux montres à 
Hou&rd et deux autres à Collin. Picard cacha sous les car-
reaux d'e sa chambre, cù elles furent vues plus tard par sa 
concubine non seulement les deux montres venant de chez 
Baschereaù, mais d'autres encore qui avaieut une semblable 

0r
'p'card est un repris de justice; c'est lui qui avait vendu à 

Michaut, moyennant 2 francs, le pistolet qui a joué un rôle 
dans les vols de grands chemins. 

Michaut : Mon Dieu, oui ; nous lui avons pris son ar-

gent à ce brave homme; c'était d'autant plus mal à nous, 

que nous l'avions invité à boire dans un cabinet, et qu'il 

avait payé « la tournée ». Après ça, il ne doit pas so 

plaindre; je l'ai saisi par le cou, c'est vrai; je l'ai renver-

sé, c'est encore vrai, mais avec des égards : qu'il dise si 
je lui ai fait mal? 

Les vols suivans sont beaucoup plus graves : 

Le 17 mars, vers neuf heures du soir, la dame Berthe, 
femme d'un cultivateur, demeurant à Villetaneuse, revenait 
de Paris avec sa fille. Montée dans une charrette, elle sui-
vait le chemin de St-Denis à Montmorency; lorsque Michaut 
et Pellé arrêtèrent le cheval. Michaut coucha en joue les deux 
femmes avec un pistolet, et s'écria : « Il est temps. » Au 
même moment Pillé, qui avait le visage noirci, s'élance sur 
le timon de la voiture, ayant son couteau dans les dents. La 
dame Berthe s'empresse de lui donner toute la monnaie de 
billon qu'elle possède; mais Pellé lui dit : « Ce n'est pas as-
sez, nous savons que vous avez plus que cela. » La dame 
Berthe jette alors dans la casquette que lui tendait l'accusé 
tout son argent, c'est-à-dire une trentaine de francs. Con-
frontées avec Pellé et Michaut, la dame Berthe et sa fille les 
ont parfaitement reconnus. Ceux-ci, d'ailleurs, avouent le 
fait. Pellé dénie seulement une circonstance qui n'est d'au-
cune valeur, c'est qu'il eût son couteau dans les dents. 

Le 25, le sieur Collard, garçon charretier à Meulan, quitta 
Pans dans la soirée, ramenant au domicile de son maître, sa 
voiture et ses chevaux. Deux individus le suivaient sans qu'il 
s'en aperçût, tantôt devançant la voiture, tantôtrestant en ar-
rière ; c'étaient Michaut et Pellé. 

Vers dix heures du soir, à la demi-lune de Nanterre, les 
accusés s'approchèrent brusquement du charretier, Michaut 
le coucha enjoué avec son pistolet et s'écria : « Il nous faut 
de l'argent ou tu es mort. » Le charretier effrayé se laissa 
fouiller par Pellé, qui lui enleva sa bourse contenant 210 
francs. 

Ces faits avoués par les accusés, sont conformes en tous 
points à la plainte portée par Co lard, le lendemain du vol, 
à la gendarmerie. Collard, dont on ignore le domicile actuel, 
n'a pu être confronté avec les accusés. 

En mai 1828, pendant la nuit, Michaut et Pellé ayant ren-
contré sur la route de Pantin un charretier qu'accompagnait 
un autre individu, s'approchèrent a'eux, le pistolet au poing; 
Ceux-ci effrayés d'une attaque si brusque, te hâtèrent de vi 
der leurs poches dans celles des voleurs. Le premier leur 
donna 10 francs et l'autre 4 francs. Le charretier, qui se 
nomme Derval, n'a pu être retrouvé. Son compagnon est 
resié inconnu. Ce vol a été révélé par Michaut et il est éga

; lement avoué par Pellé. 

Le 4 du même mois, vers huit heures et demie du soir, la 
dame Tuleux, femme d'un cultiuateur à Montmorency, reve-
nait de Paris, dans sa charrette, avec sa bru. Tout à coup, 
Michaut s'approcha delà voiture et demanda à la femme Tu-
leux où elle allait. Pour toute réponse, celle-ci fouetta son 
cheval, qui prend le galop; mais au bout de cent cinquante 
pas, Pellé, qui avait pris les devans, arrête la voiture ; Mi 
chaud ne tarda pas à le rejoindre ; il monta sur le marche 
pied, etreçjit de la femmeTuleux, que Pellé tenait en joue 
avec son pistolet, une somme de 22 francs. La femme Tu-
leux et sa bru ont reconnu les deux accusés à la confronta-
tion. Ceux-ci avouent le fait. 

C'est à propos de ce vol surtout que Michaut a pris ses 

plus grands airs d'homme sensible et bon enfant : « Ce 

vol m'a beaucoup coûté à faire. Sij'avais su avoiraffaire à 

des femmes, je ne l'aurais pas essayé. Moi, m'attaquer à 

des femmes! Moi, faire peïïr à des femmes' C'est pas 

dans ma nature. Je les aime trop, les femmes, pour me 

conduire comme ça avec elles. J'ai quatre enfans ratu 

rels qui courent le pavé de Paris, et je lésai tous eus 

avec des femmes mariées. Croyez-votus que ça n'est pas 

bien dur de gagner son pain par de si petits moyens ? 

Après l'examen de quelques autres vols qui ont été 

commis dans des circonstances à peu près identiques, 

M. le président a donné la parole à M. Sallé, substitut 

du procureur-général, pour établir les charges de l'ac-
cusation contre chacun des accusés. 

L'organe du ministère public a abandonné l'accusation 

à l'égard de la femme Delamotte, et l'a soutenue à l'é 

gard des autres accusés, en insistant surtout sur les ac-

cusés Rivais, Pellé et Barrât, qui ne lui ont paru dignes 
d'aucune indulgence. 

On a entendu ensuite M' Morise pour Michaut; Au-

doy pour Pellé, M
e
 David pour Rivais , M" Feuchères-

Desforges pour Antenne, M° Legendre pour Barrât et 

la femme Démange, et M
e
 Lenoël pour Durand. 

L'audience a été continuée à demain pour la suite des 
plaidoiries. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

Présidence de M. Huvey. 

Audience du 17 juin. 

CHEMIN DE FER. — KNLËVEMENT DE RAIL. — VENGEANC1 

D'UN EMPLOYÉ. 

Un crime, qui pouvait avoir les plus terribles causé 

quences et compromettre la vie d'un grand nombre de 

voyageurs, amène sur le batte des assises le nommé 

Bert, ancien ouvrier du chemin de fer du Nord. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 

Le 7 oe'obre dernier, un train (n° 17), parti de Paris a 
sept heures uu quart du soir, arrivait à huit heures quarante 
minutes à Précy. Immédiatement a. rès son passige, un rail 
fut déplacé sur le chemin de fer. Par un bonheur providen-
tiel, le mécanicien Romancey, qui conduisait le Ira n 22 mar-
chant sur Paris sur la voie parallèle, s'aperçut de ce dépla-
cement ; il donna l'a kir me à la station de Borao, et des me-
sures furent prises pour -préserver de tout accident le train 
19, qui devait bientôt passer. L'on prévint ainsi une catas 
trophe d'autant plus terrible, qu'un remblai existant en cet 
endroit, la locomotive, en déraillant, fût tombée d'une hau-
teur de plusieurs mètres, et que le convoi serait venu s'abat-
tre sur elle. 

La tentative criminelle qui venait si heureusement d'être 
découverte et paralysée, avait eu lieu à vingt mètres du po-
teau 57. Ou reconnut sur le sable les traces d'une p sée 
exercée sur le rail externe. Des empre-intes de pas condui-
saient au treillage qui avait brisé dans une longueur de 
quatre-vingts centimètres environ. Cette dégradation n'avait 
pu être commise que durant la soirée, car, pendant le jour, 
des témoins l'affirment, la clôture était restée iiracte. Le dé-
p acement du rail avait été effectué après le passage du train 
17, à huit heures trente-sept ou quarante minutes, et avant 
celui du train 22, à huit heures cinquante minutes ; c'est-à-
dire en t'espace de dix à treize minutes. Uu chasse-coins qui, 
suivant toute apparence, avait servi au décoincemciit, fut 
trouvé deux jour» apiès non loin de là, près de la ".rivière 
d'Oise. Il avait sans doute été jeté par-dessus la palissade, 
par le malfaiteur; mais il n'avait pas été lancé avec assez de 

force pour aller tomber dans l'eau. Cet outil semblait indi-
quer qu'un homme seul avait opéré l'en

:
èvement du rail, et 

d'un autre côté, il paraissait étonnant, qu'en aussi peu de 
temps, cet homme eût pu venir à bout de cette entreprise 
audacieuse; il fallait supposer en 'ui une grande habitude 
de ces sortes de travaux, et une habileté dont peu d'ouvriers 
du chemin de fer étaient capables. Cti doit ajouter que le lieu 
avait été parfaitement choisi pour I' xécuvon de ce coupable 
projet. Le sable qui recouvrait ailleurs les oins, les laissait 
à découvert dans cette partie de la voie ; et il existait entre 
le rail qui a été enlevé et celui qui le suivait, un léger in-
terstice offrant prise pour le déplacement. On remarquait en 
outre, que, pour mieux assurer le déraillement, le malfaiteur 
avait eu soin de laisser dans le coussinet une des extrémités 
du rail ainsi déplacé. 

La. coticlusio i à tirer de pareils indices était que ce crime 
n'avait pu être tenté que par un ouvrier du chemin de fer, 
fort adroit et connaissant parfaitement les lieux. 

Les premiers soupçons- se portèrent sur trois ouvriers ren-
voyés depuis peu de temps par l'administration pour injures 
graves envers le chef de la gare de Breil. Ils furent arrêtés. 
L'instruction se continuait contre eux, quand un événement 
nouveau vint changer la direction de idées. Dans la nuit du 
19 au 20 octobre, on constata sur la ligne du chemin de fer 
du Nord; près de la station de Précy, la présence d'un homme 
qui rôdait avec une lanterne. Surpris sans doute par le con-
voi, il prit la fuite, s'embarrassa dans les fils de fer qui bor-
dent la voie, brisa la palissade en dehors du talus, et se 
sauva à travers ehamps du côté de Précy. Ces circonstances 
firent croire à une si coude tentative. Ou acquit d'ailleurs la 
certitude que les trois individus arrêtés d'abord n'étaient pas 
les auteurs de la première; ils donnèrent en effet des expli-
cations satisfaisantes et justifièrent même d'alibi. 

Le coupable avait donc jusqu'alors échappé aux investiga-
tions de la justice; de nouvelles recherches furent faites 
pour le découvrir. Parmi les familles mal famées de Précy, il 
s'en trouvait une plus particulièrement signalée à l'attention 
des magistrats. Cette famille était celle de Joseph Bert. 

Joseph Bert avait vu avec mécontentement l'établissement 
d'un chemin de fer. Depuis l'avènement de la République, il 
avait plusieurs fois figuré dans des rassemblemens où son 
père et lui s'étaient fait remarquer par leur animosité. 

Eu Février 1848, il s'était trouvé parmi ceux qui avaient 
voulu faire.une barricade sur la vôie et s'emparer de la sta-

tion. Réuni à d'autres ouvriers de Précy, il avait psrcouru 
le village en troublant l'ordre et en péné.raut dans les fer-
mes pour exiger du travail; il avait même excité ses com-
pagnons au pillage. 

Plus tard, un sieur Duvet s'étant rendu adjudicataire des 
travaux de la sablière, Joseph Bert était encore venu à la 

tête de vingt ouvriers pour le forcer, par l'intimidation, de 
renoncer à cette adjudication. On avait menacé Duvet de le 
pendre, et des cordes avaient été apportées dans cette inten-
tion. L'intervention du maire de Précy et de quelques ci-
toyens courageux empêcha les émeutiers d'accomplir leur 
criminel dessein. 

Peu de temps avant la tentative du 7, Bert avait dit que 
le chemin de fer faisait bien du mal aux ouvriers de Précy, 
en attirant dans la emmune une multitude de travailleurs 
étrangers. 

Bert, cependant, a travaillé à ce chemin de fer, i! était fort 
adroit et l'un des plus intelligens parmi les employés. Il a 
même été chef poseur pour l'entretien des rails delà sablière, 
et ii gagnait 2 fr. 50 c. par jour. 

L'administration étant sur le point de congédier une partie 
de ses ouvriers, Bert n'attendit pas son renvoi; il s'assura 
pour l'hiver d'une place de batteur, chez le sieur Chefdeviile, 
l'adjoint de Précy, qui lui payait sa journée 1 fr. 25c. seule-
ment. Il y avait peu de temps qu'il ne travaillait plus sur la 
voie, lorsque l'enlèvement eut lieu. 

Deux jours après la seconde tentative, l'accusé tomba du 
haut d'une meule dans la grange du sieur Chefdeviile, et se 
foula le pied. On le ramena chez lui dans une brouette, et 
le soir même, Lespart, garde de chemin de fer, dit à son ca-
marade Vaillant, garda de nuit; tn ne verras pas la lanterne; 
Bert s'est blessé et ne pourra sortir. » 

Le 20 octobre, une perquisition fut faite chez le père de 
l'accusé. On y stisit une lanterne, dans laquelle existait du 
suif blanc que ne recouvrait aucune poussière et qui prou-
vait un récent usage. La famille fut interpellée pour savoir 
si on s'en servait souvent, et la mère de Joseph Bert, visible-
ment inquiète de cet examen, se hà a de répondre qu'on ne 
s'en était pas servi depuis plus d'un an. Quand on fit obser-
ver qu'une chandelle avait dû y être allumée depuis peu, 
cette femme changea subitement de langage et déclara que 
U lanterne lui avait servi fréquemment, et notamment la 
veille. Ces contradictions, empreintes d'une mauvaise foi 
manifeste, dénonçaient le coupable ; des charges plus fortes 
encore ne tardèrent pas à s'élever contre Bert. Uu garde du 
chemin de fer, homme doux et paisible, aimé de ses chefs, 
et à l'abri de tout reproche, vint faire la déposition la plus 
grave. contre Bert, qu'il n'a aucun motif de haïr, qu'il de-
vrait plutôt ménager, car Bert est le beau-frère du piqueur 
Bierre, sous les ordres immédiats duquel i'1 se trouve. 

Parrot déclare, que le 5 octobre ii avait vu. entre la sta--
tiei) de Précy et la maison Lebel , B^rt arrêté près des ou-
vriers qui travaillaient et leur parlant. C'est là précisément 
que le rail a été déplacé. L'accusé, du reste, n'a pas nié sa 
présence en cet endroit au jour indiqué par le témoin. Aussi 
Bert, le chef poseur des rails de la Sablière, a examiné, 48 
heures à l'avance, la partie du chemin où devait avoir lieu 
la tentative criminelle. U était donc dans les conditions né-
cessaires pour exécuter un pareil projet avec succès et promp-
titude. 

Des faits plus directs furent d'ailleurs révélés par le té-
moin Parrot. 

Le dimanche 7, Joseph Bert jouait aux cartes, vers cinq 
heures et demie, dans le cabaret de Dambreville, en compa-
gnie de son père et de son beau-frère le piqueur. A sept 
heures et demie, le garde Perrot, faisant la ronde, le vit 
sortir du cabaret, reconnut même sa voix, mais ayant re-
monté du côté de sa résidence, jusqu'aux aiguilles de la 
Sablière, Parrot ne remarqua pas de quel côté il se dirigeait. 

L'instruction a établi que Joseph Bert et son père étaient 
partis ensemble du cabaret de Dambreville et ne s'étaient pas 
séparés immédiatement. Peu de temps après, Parrot revint à 
son poste, s'assit en dehors du pontd'Ambreville, abrité par 
le parapet du côté de la rivière d'Oise; il était là depuis 
quelques minutes (il pouvait ê re huit heures), quand if en-
tendit marcher dans la rue qui conduit de chez d'Ambre-
vil .e au pont; il se pencha pour voir qui c'était, et il vit 
débaucher Bsrt de dessous le pont. Il le reconnut parfaite-
ment; U a décrit le costume qu'il avait ce jour là. C'était le 
même b eurgeron et la même casquette que l'accusé portait le 

•jour de son premier imerrogatoire. Parrot n'a aucun doute 
sur l'identité de Bert avec l'individu qu'il a surpris ainsi le 
dimanche 7. Ses yeux étaient d'ailleurs trop habitués à l'obs-
curité pour qu'il ait pu se tromper. Après avoir passé sous 

de viaduc, Bert avait suivi un sentier qui longe le chemin de 
i'fer en remontant vers la station. 

Tous les détails de la déclaration de Parrot ont été véri-
fiés sur les lieux; ils ont été reconnus entièrement exacts. 

Aucune confusion ne peut dVilleurs s'être produite dans 
les souvenirs du témoin sur la date du fait qu'il rapporte. 
Il est certain que les jours préeédens et les jours qui ont 
suivi, Bert n'a pas pa>sé -par là à pareille heure; il le dé-
clare lui-mêaie. Il- est forcé de reconnaître également qu'en 
suivant ce chemin, l'auteur de l'enlèvement du rail avait 
chance de ne pas être aperçu. La déclaration si nette et si 
précise de Parrot, a reçu une bien autre gravité des réponses 
de Bert. L'accusé a dû donner l'emploi de son temps pen-
dant la journée du dimanche. Tout» s ses démarches sont rap-
pelées dans son interrogatoire. Un seul moment reste inex-

pliqué, c'est celui qui s'est écoulé de sept heures et demie à 
neuf heures. 

Lorsqu'il sortit de chez Dambreville, il était sept heures 
et demie au moins, cela résulte des déclarations de Parrot, 
de Dambreville et de la veuve Dambreville. D'après la dépo-
sition d'Auguste Be

!
dame, de Glorient et de Beldame père, il 

aurait été de sept heures à sept heures et demie. Joseph Bert, 
qui comprend l'importance de sa réponse, assure être sorti à 
six heures et demie. De Dambreville chez Joseph Bert, il y a 
pour dix minutes de marche. Bert prétend n'avoir fait qu'en-
trer chez lui, avoir pris un morceau de pain et s'être rendu 
chez Debrebent, autie cab.reiier. La maison Debrebant est 
contiguë à la sie iue. 

Let témoins les plus dignes de foi assurent qu'il n'est en-

tré dans ce cabaret qu'à neuf heures. Si donc il est s 

chez Dambrevilleà six heures et demie, il lui est dirBcu' ^ 
core de donner une explication satisfiisante d en-

°-e l'emploi H* 

aurait dû
 se

P
 t^t 

Troig 

son temps. A sept heures au plus tard, ., 

ver chez Debrebant. Il n'y apparaît qu'à neuf heures 

jeunes gens s'y trouvaient; après avoir joué aux carte \
r
°'

S 

l'après-midi, ils avaient commandé un lapin pour leu/ 

per. Bert n'est entréqu'à la fin du repas, puisqu'on lui art°
U

~ 
« Si tu étais venu plus tôt, tu en aurais eu ta part. « o 
lapin a été commandé à six heures et demie selon Debreh' °

6 

et à huit heure* selon sa femme.
 Da

nt, 

La déclaration de celle-ci, chargée du soin de la cui ' 
est, sans aucun doute, plus conforme à la vérité gue cen'

0
!' 

son mari, qui n'avait pas les mêmes motifs pour faire au 
tion à l'heure. U a fallu en tout cas un temps assez cous a"-" 
rable pourapprê er ce lapin, Je faire cuire, ainsi que les 

table • les 
rottes qui l'accompagnaient. Puis on s'est mis 

repas, à la campagne et dans le cabaret, durent longtenY
 168 

Bert est arrivé à la fin, et presque immédiatement aprè^f ' 
jeunes gens sont partis pour le bal.

 es 

Lefèvre, l'un d'eux, déclare qu'il pouvait être neuf heu 
,a femme Debrebant, qui avait d'abord indiqué huit he 
t demie comme l'heure à lsquelle Bert était entré a ^

Ures 
res 

a Pensé 

La 

et aeane comme meure a lsqueue cert était entré 

qu'il était plus tard quand on lui a rappelé que le re'pas^"
8

* 
très avancé à son arrivée.

 v etait 

Une voisine de Debrebant, la femme Bocquet qui 

avoir beaucoup parlé de Bert, paraît s'être ensuite reùfe ̂
S 

du s une grande réserve à son égard, a déclaré cependa™
168 

la femme Beurson, le lendemain ou le surlendemain au ^
 a 

promenant le 7 au soir devant sa maison, qui touche à cél?
8 

de Debrebant, elle avait vu Bert entrer à neuf heures 

Ce fait était alors trop récent pour que sa déclaratio 
fût pas exacte.

 n ne 

La femme Bourson le redit aussitôt à son mari qui 

part à Lebel et Lebel à Parrot. La femme Bocquet aurait
11

 a 
me tenu un propos- p us grave; s'il en faut croire le nom-
Bourson, elle aurait dit à la femme de ce deruier on' "p

6 

avait vu arriver Bert tout essoufflé chez Debrebant A I ■ 
i„ (•„„.„» t> „. ». i„ e„ „ u V «■ la ve-

îns-
rité, la femme Bocquet et la femme Bourson ont dans 1 
truction nié ces paroles ; mais on ne peut expliquer que 

la crainte que leur inspire Bert, une rétractation contreiT 
par Bourson, dont la déposition est appuyée par cell <t 
Lebel, à qui il a rapporté le propos, et par le témoin Par™ 
à qui Lebel l'a redit.

 ,rot
> 

La conduite de Bert, après la tentative criminelle au' t • 
est imputée, n'est pas moins compromettante.

 1 

Le huit octobre, il était à travailler chez l'adjoint f h M 
ville ; le nommé Pellerin, qui battait en grange avec I • 

marqua que Bert causait continuellement de l'évéï 'e'
 Fe

" 

qui avait eu lieu sur le chemin de fer. Il travaillait
 ent 

paraissait vivement impressionné. Pellerin fut telienien/f
611

 ^ 
pé de cette circonstance, qu'il ne put s'empêcher d'en d***" 
ner connaissance su garde Lespart qu'il rencontra ceiour°-îk 
même. Pellerin a cherché à contester tous ces faits dans s 
interrogatoire du 23 octobre; il prétendit d'abord qu'il n'a-
vait pas travaillé le 8 chez le sieur Chefdeviile, et qu'il

 n
'
a

* 
vait appris l'événement que huit jours après ; mais il fut for-
cé de convenir que le 8 il avait effectivement travaillé avec 
Bert, qn'il lui avait parlé ainsi qu'à Lespart. Quant au reste 
il persiste à nier. ♦ 

E .fin, dans son interrogatoire du 17 février, il a rétracté 
un précédent aveu, en soutenant qu'il n'avait vu Bert et Les-
part que le 16 octobre, ajoutant qu'il n'avait tenu à celui-ci 
aucune des paroles qu'il lui attribue. Lespart a énergique-
ment maintenu sa déclaration. Le 8 octobre, Bert fut vu sur 
la voie ; il paria de l 'événement de la veille; on s'entretint 
de la difficulté de décoincer un rail, et il s'écria qu'avec 
le pied, dans l'état où il se trouvait, il aurait pu faire sauter 
les coins. 

Longtemps auparavant la femme Bocquet avait déjà recueilli 
de la bouche de Bert le même propos. 

Le samedi 20, Bert vint encore causer avec les ouvriers 
près des aiguilles de la sablière. On parla de l'événement du 
7 et de celui qui avait eu lieu la nuit précédente. Parrot sur-
vint. It s'écria : c C'est un malheureux, celui qui a fait cela. 
Si je le surprenais, je lui passerais mon sabre au travers du 
corps. » Bert répondit alors : « Mais s'il avait un pistolet, il 
vous brûlerait la cervelle. » 

Dans son premier interrogatoire, l'accusé se montra fort 
violent et s'emporta contre Parrot. U l'accusa de faux témoi-
gnage, mais il ne put faire connaître aucun motif qui expli-
quât les sentimens de malveillance qu'il lui prêtait. Arrêté 
après sa c infrontatiou avec ce témoin, il cria à ses frères 
d'un son de voix significatif ; « C'est Parrot qui me fait ar-
rêter. » 

Dans ses autres interrogatoires, il n'a plus incriminé Par-
rot; il a prétendu seulement qu'il se trompait. 

L'instruction était terminée, lorsque des renseignemens 
nouveaux parvinrent à la connaissance de la justice. On crut 
devoir les éclaircir, parce qu'ils tendaient à démontrer le 
but que le malfaiteur s'était proposé. Voici, à cet égard, ce 
qui est ressorti de l'instruction. 

Il paraît certain que le crime a été inspiré par la coupa-
ble pensée de profiter du désordre d'une catastrophe pour 
voler les victimes. En recherchant les antécédens de Bert, 
on a découvert que, vers le mois d'août, il avait dérobé des 
boulons et des écrous appartenant à la compagnie du che-
min de fer; qu'il avait vendu ces objets et s'en était appro-
prié le prix. U n'a pas nié ces faits, mais il s'est efforcé de 
les atténuer, en disant que la ferraille dont il s'était emparé 
n'avait que peu de valeur; que celle vendue par lui au nom-
mé Parisis ne lui avait valu que 1 fr. 50 c. environ. Parisis 
atteste que cette vente a eu lieu moyennant 7 ff . 

Vers le mois de juin dernier, le sieur Devinois, beau-
père du sieur Chefdeviile, étant à travailler près du chemin 
de fer, s'approcha du treillage et lia conversation avec le 
garde Parrot. 

I! fut question de la tentative du 7. Devinois demanda a 
cette occasion si Bert rev endrait bientôt,et il reprit : Oh . 
non, il ne reviendra pas de sitôt, c'est un f gueux; il a 
dit à mes deux petits-fils que c'était un train d'Anglais qui 
passait, et qu'ils étaient remplis d'or et d'argent. » 

NOMS n'avons pas voulu jusqu'à présent parler de ce pro-
pos, parce qu'il y en a déjà assez sur le compte de Bert. 
Devinois ajouta : « Si ce n'est pas lui qui l'a fait, c'est moi.» 

Les petits-fils de Devinois ont été entendus : ils ont nié les 
paroles qne leur avait attribuées leur grand père, maison 
ne voit de la part de celui-ci aucun intérêt à imaginer une 
confidence qu'il n'aurait pas reçue. 

Il est vrai qu'il n'avoue pas positivement les propos que 
Barrot met dans sa bouche. Il reconnaît bien avoir cause 
avec lui de la tentative du 7, dans les circonstances indi-
quées psr ce dernier; mais quant aux termes de la conver-

sation, il déclare ne pas s'en souvenir, alléguant qu'il
 n a 

pas beaucoup de mémoire. 

Une telle réponse est plutôt un aveu qu'une dénégation. 
Bert a craint que ses paroles imprudentes ne fussent re-

levées dans l'instruction, et il a tâché de les modifier pour 
en atténuer l'importance. Il a déclaré avoir dit, sans pou* 
voir se rappeler à qui, que si le train avait déraillé, ceut 
été un grand malheur, qu'il serait arrivé de grands acci-

dens, et que l'on aurait pu en profiter pour piller. _ 
Ou cherchait ia pensée du crime ; c'est Bert qui l'a t

alt 

connaître. Le pillage, voilà le but que le malfaiteur a eu eu 
vue, sauf que'ques variantes dans l'expression, variantes in-
spirée» par la position d'un accusé qui se défend ; ces paro-
les reproduisent le sens de celles que Barrot a rappor-

tées, -i 

Or, l'homme qui a conçu ce coupable projet, quel
 est

"' > 
sinon celui qui parlait de pillage en 1848, qui a vole la com-
pagnie au comple de laquelle il travaillait? Quel est-il, s -
non l'homme qui ne peut justifier de l'emploi de son teinp 
dans la soirée du 7, et qui a été vu au moment où 1 ente -
ment du rail a eu lieu, se rendant furtivement à l'endroi to 
ce lail a été déplacé ; l'homme enfin que toute sa conduit 
ultérieure a dénoncé comme l'auteur d'une tentative qui, 
elle n'avait été prévenue, eût entraîné d'incalculables a 

«astres. 

C\ st par suite de ces faits que le nommé Victor-Jo-

eeph Bert était accusé d'avoir, le 7 octobre 1849, suri 

ligne du chemin do fer du Nord, près la station de Precv, 

volontairement dérangé la voie de fer pour ?
ntr8V

f: 
marche des convois ou les faire sortir des rails ; Çrin 

prévu par l'article 16 de la loi du 15 juillet 1845. M 

rais a présenté la défense. 
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PRÉPARATOIRES DE CIIATILLON 

COUPS 

l'
f
 ccasion des élections 

UaWOSS ÉLECTORALES 

ET BLESSURES. — DÉROUTE DES SOCIALISTES. 

du 10 mars dernier, deux 

ges de réunion préparatoire, tenues à Chàtillon, près 

p
e
tjs l'une le 28 février, et l'autre le ■) mars suivant, 

à omirent lieu à des scènes dont la gravité avait été sin-

lîièrement exagérée, comme on va pouvoir s'en c >n-

* incre en lisant les débals de cette affaire. Eu effet, 

ès une longue et minutieuse instruction, commencée 

fguivie sur une plainte portée au sujet même des trou-

vé dont la commune de Chàtillon avait été momenta-

ément le théâtre, la chambre du conseil a écarté bon 

"ombre de plaignans dont les griefs ne lui ont pas sem-

blé suffisamment établis, pour i.e maintenir la préven-

t'on Q,
ue

 contre trois personnes seulement, les sieurs 

n
r
uy. Ma-se et Picq, qu'elle a fait citer à la barre sous 

l'inculpation de coups et de blessures. 

"Voici d'après l'ordonnance de la chambre du conseil, 

comment les faits se seraient passés : 

Depuis plusieurs mois, un établissement de marchand de 

ins
 a

 été ouvert à Chàtillon par une association fraternelle 

dite des Travailleurs; ce lieu est fréquenté par des gens 

étrangers presque tous au pays, et dont les opinions socia-

'istes contrastent vivement avec ces idées d'ordre et de tra-

vail qui animent la population de la commune et des villa-

ges voisit s. ...... 
Le 28 février dernier, une reunion soi-disant électorale 

avait été organisée au siège de cette association par un co-

mité démocratique socialiste du département de la Seine. 

Des gens appartenant tous à ce parti, et inconnus dans le 

nays y occupèrent la tribune durant toute la séance. Là, 

,
a

,is' s'occuper de l'élection alors prochaine, ils émirent les 

doctrines les plus subversives et les plus antipathiques à la 

grande majorité de leurs auditeurs. Suivant ces orateurs, 

« les ouvriers devaient être las de travailler; il était temps 

pour eux de se reposer et de contraindre les riches à tra-

vailler à leur tour. Le président de la République n'était pas 

f homme qui convenait à la situation; c'était un maune-

^Ces discours ayant soulevé de nombreuses marques de 

désapprobation, l'un des orateurs s'en vengea en disant que 

les habitans de ChàtiPon seraient attelés à leurs charrues. 

Aux cris de : Vivo la République démocratique socialiste! 

poussés parles gens qui occupaient la tribune, Victor Bros-

sier, cultivateur à Chàtillon, et plusieurs autres avec lui, 

opposèrent le cri plusieurs fois répété de : Vive Napoléon! 

irritéde cette manifestation, le nommé Druy, ancien ouvrier 

tailleur, déjà condamné ponr crme d'insurrection, et alors 

employé à la rédaction de la Voix du Peuple, s'approcha de 

lirossier, le provoqua à se battre; puisse jetant sur lui, il le 

prit aux cheveux, le renversa dé son banc et lui porta un 

coup de pied dans les reins. Ces voies de fait eussent pu être 

suivies de représailles fâcheuses, si Druy n'eût pris la fuite. 

Celte première réunion électorale indisposa vivement les 

habitans du pays contre ces individus, veuus de dehors, qui 

s'y étaient montrés si violens et si attachés aux plus mau-

vaises doctrines, et qui en se retirant annoncèrent l'inten-

tion de. revenir, en force, le dimanche suivant, donner le 
fouet aux gens du pays. 

Le dimanche 3 mars, une autre réunion, organisée par le 

même comité, eut lieu dans le même établissement de l'As-

sociation des Travailleurs. Cette fois, les orateurs qui se suc-

cédèrent à la tribune, et les groupes d'auditeurs venus avec 

eux, ne se bornèrent point à émettre des idées qu'ils savaient 

n'être pas partagées par les habitans du pays; mais, irrités 

delà désapprobation que ceux-ci manifestaient par le seul 

cri de « Vive Napoléon! » ils en vinrent aux injures, disant 

« que la commune de Chàtillon était en retard de deux siè-
cles, que ses habitans étaient des Cosaques, des brutes... que 

la plame n'avait pas assez d'herbe pour les nourrir - que le 

jour était prochain où ils viendraient demander g'râce aux 
socialistes. » .. 

A l'issue de cette séance, 

dans la cour de l'associalion 

comme 

rue, marchant en 

es socialistes s'assemblèrent 

, et continuant leurs provoca-
tions, ils se mirent a chanter la chanson du Bal de l'Elysée 

complainte en faveur des assassins du général de Brea et 

dans laquelle le mot de guillotine est plusieurs fois repro-

Deux à trois personnes de Chàtillon et des environs, no-
tamment les jeunes gens qui avaient assisté ia veille au tiras» 

au sort pour le recrutement, se trouvaient réunis dans la 

rne; sur leurs réclamations, la gendarmerie intervint et lit 
cesser ces chants, qu'ils considéraient à bon droit 
«iditieux. 

Les socialistes sortirent ensuite dans la 

rangs et chantant : U Peuple est Roi. En même""temps,"plu-

suursu entre eux firent entendre les mots « d'imbéciles, de 

retardataires, de cosaques, de tendes: d'oies. » Il était difficile 
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On procède ensuite à l'audition des témoins 

Le premier appelé est le sieur Sim mnet, maréchal-

es logis de gendarmerie, alors à la résidence de Chà-
tillon. 

M.Je président, au témoin : Dites ce que vous savez sur ce 
qui s est passe a la réunion du 28 février dernier 

Le témoin : J'avais été informé qu'une réuniôn' démocrati-

que soc -a iste devait avoir lieu ce jour-là dans l'établisse-

ment du sieur Pialou ; je m 'y suis rendu avec mes hommes 

a I «-Het de maintenir l'ordre. Plusieurs orateurs se sont suc-

cède a la tr.b me, et, je ne pouvais pa; précisément entendre 

leurs discours car je me trouvais presqu a la porte de la 

salle; mais il faut croire que les doctrines de ces étrangers 

a la commune n'étaient pas du goût des habitans, car il se 

faisait b en du tapage; les orateurs soulevaient contre eux 

tant décris et de clameurs, qu'en conscience il devait leur 

el e bien difficile de se reconnaître. Cependant il n'y avait eu 

que des cris jusqu'au milieu de la séance, lorsque tout à 

coup il se fil un grand tumulte dans la réunion. Je m'em-

pressai dé m'enquérir de ce qui en avait été la cause et je 

m'approchai de la tribune, où je vis alors un orateur qui 

cherchait à s'excuser d'un mouvement de vivacité qu'il avait 

eu : Je demandai que! avait été ce mouvement de vivacité 

et j'appris qu'après avoir traité le nommé Brossier d'agent 

provocateur à raison de cinq francs parce qu'il venait de 

crier Vive Napoléon ! l'orateur, que j'ai su depuis être le 

sieur Dreux, l'avait tiré par les cheveux, renversé de son 

banc et vio'emment frappé dans le côté. Je n'ai pas vu por-

ter les coups; je ne rapporte que ce qu'on m'a dit. J'ai su 

aussi qu'on était parvenu à faire évader le sieur Dreux et à 

le cacher pour le soustraire à la vengeance des amis de Brot-
sier; après quoi tout était rentré dans l'ordre. 

M. le président : Arrivez aux faits qui se sont passés lors 
de la deuxième réunion du 3 mars? 

Le témoin : Cette réunion démocratique socialiste a en-

core été plus orageuse que la précédente ; plusieurs repré-

sentans montagnards s'y étaient rendus, mais ils n'ont pu 

parvenir à se faire entendre à la tribune, notamment M. Com-

bler; c'étaient de tou es parts des clameurs assourdissantes. 

Ou criait d'un côté, mais en minorité : Vive la Montagne et 

de l'autre, mais à une grande majorité : Vive Napoléon. Les 

représentai ont pris alors le parti de se retirer, et on les a 
fait passer par une petite porte. 

D. P rmi ces cris dont vous venez de parler, n'avez-vous 

pas entendu chanter certaines chansons séditieuses? — R. Ce 

n'est pas dans la salle de la réunion que les chants ont eu 

lieu, Après le départ des représentai, la séance a été levée, 

et c'est alors que les socialistes se sont réunis dans la cour 

autour d'une table, où ils ont bu en chantant le Bal de l'Ely-

sée et la Guillotine. On me l'a dit encore, car je dois décla-

rer que je n'étais pas à portée d'entendre les paroles de ces 

chansons; j'avais bien assez à faire à contenir la foule qui les 

entourait et qu'exaspéraient de pareilles chansons. J'ajoute-

rai que, dans la crainte de scènes violentes que je redoutais, 

j'ai réussi à tenir ouvertes les grilles que l'on voulait 
fermer. 

D. A quel moment eut donc lieu l'espèce de mêlée dont il 

a été question? — R. C'est après que les socialistes sont sor-

tis de la cour, en marchant en rangs, quatre par quatre. 

D. Est-ce qu'ils provoquaient les habitans de Chàtillon? — 

R. Ils chantaient la chanson appelée, le Peuple est Roi, com-

me pour narguer les gens de la commune qui les suivaient en 

masse. Ii y a eu alors une bousculade et quelques coups de 

poii-sg échangés : mais je puis certifier qu'aucune rixe vérita-

blement sérieuse n'a eu lieu : dans leur fuite, à travers la 

grande rue, dont la pente est assez raide, les socialistes se 

sont heurtés et renversés les uns sur les autres ; mes camara-

des et moi en avons ramassé plusieurs de distance en distance, 

et je dois dire que nous avons fait tous nos efforts pour les 
protéger. 

D. De telle sorte que, selon vous, ce sont les chants qu'ils 

proféraient qui ont exaspéré la population ? — R. Sans aucun 

doute, s'ils s'étaient retirés tranquillement, quand la séance 

a été levée, il n'y aurait eu absolument rien du tout : je dois 

ajouter pourtant que dans, la matinée, j'ai vu passer devant 

mes fenêtres des socialistes venant de Paris pour assister à la 

réunion chez Pialou, et je leur ai entendu dire : « Ah ! c'est 

ici Chàtillon ! nous verrons comment ils se conduiront ce 
soir. » 

D. Avez vous vu les prévenus Massé et Picq, porter des 
coups à quelqu'un? — R. Non, Monsieur. 

Le sieur Vallée, gendarme: A la réunion du 28 février, 

tout le monde criait vive Napoléon, excepté les socialistes. Un 

de leurs orateurs a dit : « Et moi aussi, je crierais bien vive 

Napoléon, mais Napoléon l'ancien. Criez donc plutôt : vive 

vous, vive le peuple, vive tout le monde, et non pas un seul 

homme. » Un autre orateur ajoutait : « Je vous vois ici avec 

de bonnes mines, mais vous avez des blouses, vous êtes mal 

vêtus; il est pourtant bien temps que les pauvres se repo-

sent et que les riches travaillent! » Or, tous ces discours-là 

étaient fort mal accueillis, et ils exaspéraient tout le monde. 

Le témoin fait ensui e une déposition en tous points ana-

logue a celle du précédent, en ce qui touche les voies de fait 

exercées par le steurDruy eontre le sieur Rrossier, et u'hé-

sile pas à reconnaître que ce sont les chansons socialistes 

qui ont amené la bousculade du 3 mars ; il n'a pas vu les 

prévenus Massé et Picq commettre les voies de fait dont ils 
sont inculpés. 

Le sieur Leheulre, gendarme : A la séance du 28 février, 

j'étais dans la salle tout près de la tribune ; j'en ai vu des-

cendre l'orateur, qui était le sieur Druy, et se précipiter sur 

le sieur Brossier, placé sur un des premiers bancs : il l'en a 

arraché avec violence et lui a porté de vigoureux coups de 

pied dans les côtes. Les amis du sieur Brossier étaient dans 

une exaspération extrême, et le sieur Druy a bien fait de se 

sauver pour se soustraire à leur ressentiment; moi-même 

je me suis employé du mieux que j'ai pu pour protéger sa 
fuite. 

En ce qui touche les faits du 3 mars, le témoin entre dans 

des explications identiques à celles de ses deux camarades ; 
il ajoute : 

Indépendamment des chansons du Bal et lu Guillotine et 

du Peuple est Roi, qui ont exaspéré la population, il est juste 

de dire que les socialistes, en se retirant, proféraient des 

mots insultans pour les habitans de Chàtillon ; ainsi ils leur 

disaient : « Vous êtes des brutes, des imbéciles, des Cosa 

ques, bons tout au plus à manger du foin ; la p'aine ne sera 

pas assez grande pour vous nourrir. Avant six mois, vous 
viendrez nous baiser les mains ! » 

Je dois déclarer aussi, parce que c'est la vérité, que, dans 

cette échauffourée, M. le maire s'est réuni à nous, et a fait 

tout son possible pour protéger el défendre les fuyards. 

Le sieur Brossier, cultivateur à Cbâtillon : Quand j'en-

tendais, le 28 lévrnr,dans la salle de la réunion les socialistes 

venus de Paris crier à tue-têie . Vive la République démo-

cratique et sociale, je leur ai répon ;u, Cl je n'étais pas le 

seul, par le cri de : Vive Napoléon ! vive le président de la 

République. C'est parce que j'ai crié ainsi que le stetir Druy 

s est permis de me dire que j 'étais un agent provocateur payé 

à 5 francs par jour pour crier : Vive Napoléon ! puis il s'est 

précipité sur moi de la tribune, où il péroràit et où je ne 

l'interrompais pas cependant, et il m'a tiré aux cheveux, ren-

versé de mon banc; de plus, il m'a porté de vigoureux coups 

de piei dans les côtes, çi ne m'a pas empê hi de travailler, 

j 'i u conviens, mais j'en ai souffert longtemps. Après qu'il m'a 

eu ainsi traité, je suis sorti pour me battre avec lui, mais 

il s'est se.uvé. Quant aux scènes du 3 mars, il faut que vous 

sachiez que les socialistes nous avaient provoqués de toutes 

les façons, en nous disant des injures abominables : ils nous 

engage tient à nou s mettre les napoléoniens d'un côté et les 

socialistes de l'autre, et puis à sortir pour eu venir aux 

mains. Nous l'avons fait, mais eux ils ne sont pas sortis. 

Le sieur Bertaut, bijoutier : Dans la mêlée qui a suivi la 

réunion du 3 mars, mes amis et moi i ous avons é é assaillis 

à coups de pied, de poing et de pierres. Plusieurs jeunes gens 

deChà-illou s'étaient a -barués contre moi seul, et j'ai reçu 

de Massé un coup de poing en pleine figure qui m 'a fuit 

beaucoup saigner. Je puis assurer quo nulle espè;e de provo-

cation n'a été adressée aux babiiatis dejChàtillon, nul propos 

injurieux n'a été tenu s«r leur compte, < i la seule chanson 

qui ait été chaulée est celle-ci : Le Peuple est Roi. C'est bien 

plutôt de leur part qu'il y aurait eu préméditation, car ils 

avaient
 ;

it le dimanche précédent: «S'ils revienn nt dans 

huit jours, on les assommera. « (Ou rit.) 

La dame Gaillard, sœur du précédent témoin, a vu son 

frère tout en désordre i>e réfugier chez elle, et lorsqu elle a 

appris que c'était Massé qui l'avait frappé , elle en a été fort 

étonnée, car il est notoire que Massé n'est pas méchant, et, 

selon elle, il a fallu qu'il lût poussé à bout ou bien ivre 
pour se porter à un tel excès. 

Le sieur Chenel, vernisseur : J'ai été violemment frappé 

dans la bagarre du 3 mars, mais je ne saurais dire par qui, 

parce que nous étions attaqués par des masses considérables 

d'individus; quand je me suis relevé tout couvert de sang, 

je me suis jeté dans les bras d'un gendarme à qui j'ai dit : 

« Ma vie est à vous, sauvez-moi. » Je déclare que ce brave 

homme m'a protégé, défendu et conduit dans. une maison où 
l'on m'a donné des soins. » 

Le sieur Fanou, charpentier, et capitaine de la garde na-

tionale de Chàtillon : J'ai entendu bien des orateurs socia-

listes à cette réunion du 3 mars, la seule où je sois allé. Il 

faut convenir qu'ils ne causaient pas trop bien : ils nous 

adressaient même de la tribune des choses qui n'étaient 

guère agréables ; ainsi, par exemple, ils nous disaient : C'est 

vraiment bien extraordinaire que des gens qui sont aux por-

tes de Paris se trouvent cependanten arrière de deux siècles; 

mais vous ne savez donc pas que, si vous ne votez pas pour 

Vidal, de Flotte et Carnot, les Cosaques ne vont pas tarder à 

venir. Ma foi je n'ai pas pu y tenir; je suis monté à la tri-

bune à mon tour, et je leur ai répondu : Ce ne sont pas les 

Cosaques de la Russie qui me font peur, mais bien plutôt les 

Cosaques de dedans : ce sont des oiseaux de mauvaise au-

gure qu'on n'aime pas trop à voir. Quant à la bousculade, 

je n'en puis rien dire ; je n'ai vu personne frapper; car je 

me tenais loin de la foule qui se ruait et s'agitait en tout 

sens. J'ajouterai que, le dimanche précédent, ils avaient dit : 

Dimanche prochain nous reviendrons en masse pour donner 

une bonne leçon à la commune. Ces propos et les mauvais 

traitemens reçus par Brossier, un enfant du pays, pour avoir 

crié : Vive Napoléon 1 avaient causé une grande exaspération. 

Deux autres témoins, tous les deux carriers, déclarent 

n'avoir vu ni Masse ni Picq porter des coups à qui que 
ce soit. 

La femme Cerret dépose avoir vu Picq se présenter à 

la porte d'une maison où avait été transporté un blessé, 

et vouloir absolument y pénétrer pour tuer un homme, 

un rouge, comme il disait; mais la porte lui a été rigou-

reusement fermée, et du reste, il n'avait aucune arme à 
la main. 

M. l'avocat de la République Avond déclare s'en rap-

porter à la sagesse du Tribunal en ce qui concerne le 

sieur Picq, contre lequel ne s'élève aucune autre charge 

que cel
!
e résultant de la déposition du dernier témoin en-

tendu, encore ne pourrait-il être question que de mena-

ces, blâmables sans doute, mais que la loi ne saurait at-

teindre, puisqu'elle ne punit que les menaces de mort 

sous condition ; il soutient la prévention contre les sieurs 

Masse et Druy, contre lesquels il requiert l'application 

de l'article 311. Il fait observer que le sieur Druy se 

trouve en état de récidive, ayant déjà subi, en 1834, une 

condamnation à cinq ans de prison pour insurrection. 

Conformément aux conclusions du ministère public, 

le Tribunal, après en avoir délibé-é, renvoie le sieur 

Picq des fins de la plainte, et condamne les sieurs Massé 

et Druy, ce dernier par défaut, le premier à huit jours 

de prison et le second à deux mois de la même peine. 

Pierre-Paul Falgous, propriétaire; — De Ploeac, arrondisse-

ment de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), M. J 'an-Marie Alle-

nou, propriétaire; — Des Etables, arrondissement de Saint-

Brieuc (Côtes-du-Nord), M. Jean-Marie Ruellan, propriétai-

re;— De Pleslin, arrondissement de Lannion (Côtes-du-Nord), 

M. Guillaume Tanguy, membre du conseil municipal; — Ds 

Plouaret, arrondissement de Lannion (Côtes-du-Nord), M. 

François-Marie L'Hévéder, maire de Loguivy Plougras, an-

cien notaire; — De Lschèze, arrondissement de Loudéac 

(Côtes-du-Njrd), M. Félix Briot de Loyat, propriétaire; — De 

Merdrignac, arrondissement de Laudéac (Côtes-du-Nord), M. 

Hmoré Nogues, notaire; — De Biume, arrondissement de ce 

nom (Doubs), M. Thérèse-Auguste-Joseph Dufay, notaire; ;— 

Du Neubourg, arrondissement de Louviers (E.tre), M. Louis-

Placide Félix Véron, avocat, ancien suppléant; — De S tint-

Renan, arrondissement de Brest (Finistère), M. Jean Marie 

Le Guerranic, maire de Conquet; — De Châteauneuf-de-Faou, 

arrond. de Chàteaulin (Finistère), M. G. L. Lostie-Kerhor, anc. 

maire;—De Créon, arrond. de Bordeaux (Gironde), M. Jude-

ElieJayer, maire de Croignon; — de Guitres, arrondisse-

ment de Libourne (Gironde), M. Mourre, ancien suppléant; 

— de Castries, arrondissement de Montpellier (Hérault), 

MM. Etienne Lafon et Pierre Laurent Thouzellière, proprié-

taires ;— de Boën, arrondissement de Montbrison (Loire), 

MM. Louis-Joannis Rolle, licencié en droit, etClaudius Tar-

quais, propriétaire; — de Riom, arrondissement de ce nom 

(Puy-de-Dôme), M. Antoine Savarin, avoué licencié; — de 

Lavit, arrondissement de Castelsarraztn (Tarn et-Garonne), 

M. Pierre-Duleide Laborde, propriétaire ; — de Talmont, 

arrondissement des Sibles-d'Olonne (Vende i), M. Alexandre 

Morisset, notaire ; — de Bellac, arrondiss*ment de ce nom 

(Haute-Vienne), M. Jean-Baptiste Tardy, propriétaire. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date du 

19 juin 1850, ont été nommés : 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Gien (Loiret), M. Bohan, procureur de la Répu-

blique à Karikal, en remplacement de M. Petit, appelé à 
d'autres (onctions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Forcalquier 

(Basses Alpes), M. Correnson, procureur de la République 

près le siège de Lodève (Hérault), en remplacement de M. 
Berlue, appelé à d'autres fonctions; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de 

Bergerac (Dordogne), M. Bourgade, ancien magistrat, en rem-

placement de M. Couderc, admis à faire valoir ses droits à 

la retraite, et nommé juge honoraire; 

Juge au Tribunal de première instance de Bergerac (Dor-

dogne), M. Vergniol, substitut près le même siège , en rem-

placement de M. Javersac, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Bergerac (Dordogne), M. Deyres, 

juge fuppléant au siège de Bazas, en remplacement de M. Ver-
gniol, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Bazas (Gironde), M. Bleynie (Martin-

Claude-Marie-Xavier), avocat, en remplacement de M. Lar-
ralde, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance deMonlargis (Loiret), M. Douet d'Areq, 

substitut près le siège de Gien, en remplacement de M. Voil-
lemier, démissionnaire ; 

Substitut du proc -.reur de la République près le Tribunal 

de première instance de Gien (Loiret), M. Refoulé, juge sup-

pléait au siège deRomorantin, en remplacement de M. Douet 
d'Areq, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Romorantin (Loir-et-Cher), M. Urs-

leur, substitut près le siège de Ruffec, en remplacement de 
M. Chenaut ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Ruffec (Charente), M. Lambert, sub-

stitut près le siège de Confolens, en remplacement de M. Urs-
leur, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près \e Tribunal 

de première instance de Confolens (Charente), îi. Philippe 

Haadouin, avocat, en remplacement de M. Lambert, appelé à 
d'autres fonctions. 

Le même décret contient les dispositions suivantes ; 

M. Correnson, nommé, par le présent décret, juge au Tri-

bunal de première instance de Forcalquier (Basses Alpes), 

remplira au même siège les fonctions de juge d'instruction, 

en remplacement de M. Martin, qui reprendra celles de sim-
ple juge. 

M. Hélix d'Hacqueville, ancien procureur de la Républi-

que près le Tribunal de première instance de Lisieux (Calva-

dos), est nommé président honoraire du même Tribunal. 

Par un autre décret du même jour, tfont nommés : 

Juge de paix du canton de Rougemont, arrondissement de 

Baume (Doubs), M. Jcseph-Emmauuei-Achille Boigeat, pro-
priétaire, en îvmplacement de M. Tanchard; 

Juge de paix du canton da Pierrefoutaine, arrondissement 

de Baume (Doubs), M. Dirbon, suppléant de la justice de 

paix du canton d'Orgelet, en remplacement de M. Godin ad-
mis à faire Valoir ses droits à la retraite; 

Juge de paix du canton de Tiiueyis, arrondissement de 

Largentière (Ardèche), M. Guigon, juge de paix du canton de 
Coucouron, en remplacement de M. Cholvy ; 

Juge de paix du canton de Coucouron, arrondissement de 

Larg. ntière (Ardèche), M. Jean-Marie^ François Peyre, pro-

priétaire, en remplacement de M. Guigon, appe'é à d'autres 
fonctions ; 

Juge de paix du canton de Digne, arrondissement de ce 

nom (Basses-Alpes), M. Frédéric-Marie-Pancnce Roman, juge 

de paix du canton de Riez, en remplacement de M. Lieu'taud, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite; 

Juge de paix du canton de Saint- Vallier, arrondissement 

de Valence (Drôme), M. Lamothe, juge de paix du canton de 
Saiul-Bmnet, e ; remplacement de M. Collet; 

Jugsde paix du canton de Pont-de Monlvert, arrondisse-

ment del'torac (Lozère), M. Turc, suppléant du juge de paix 

du canton de Florue, en remplacement de M. Albaric, dé-
cédé; . 

Juge de paix du canton de Sains, arrondissement d'Amiens 

(Somme), M. Jean" BaptLte-Aimé L.uchard, maire de Sains 

en remplacement de ùl. ilasquerier, appelé à d'autres fonc-
tions; 

Sont nommés suppléans de juges de paix : 

De Montréal, arrondissement de Carcassonne (Aude), M. 

CHRONIQUE 

PARIS, 20 JUIN. 

Par décret du président de la République, en data 

du 18 juin 1850, ont été nommés : 

M. Pamel, adjoint au maire du 9' arrondissement mu-

nicipal de la ville de Paris, en remplacement de M. Har-

douin, démissionnaire. 

M. Cochin, adjoint au maire du 10* arrondissement 

municipal de la ville de Paris, en remplacement de M. 

Ledien, démissionnaire. 

— Le Tribunal correctionnel avait à prononcer dans 

une double prévention de prêt sur gage et d'usure; l'in-

culpé, qui est détenu préventivement, est amené par des 

gardes c'est un petit homme d'une soixantaine d'années, 

sec, jaune, sordide, dont un côté du visage est contrac-

té par une brûlure ; c'est un type d'usurier qui eût été 

précieux pour Daumier ou Cham. Cet homme a plusieurs 

cordes à son arc, il est frotteur, principal locataire d'une 

maison, c'est-à-dire chargé de représenter le proprié-

taire, prêteur sur gages, et, ce qui semblerait une plai-

santerie, tant on a abusé de ce mot, il prend des enfans 

en sevrage. M. le substitut disait dans son réquisitoire 

que c'est à peine si, dans les personnages de Molière, on 

trouverait le pendant de cet homme, qui travaille beau-

coup, mais qui fait encore plus travailler son argent. 

Il paraît avoir aflaire, le plus habituellement, aux Po-

lonais, auxquels il prête sur nantissement de leurs bul-

letins de subsides. 

Le prévenu déclare se nommer Eloi-Joseph Grard, 

demeurant aux Batignolles. 

Les témoins sont entendus; ce sont tous de pauvres 

gens auxquels Grard prêtait de faibles sommes au taux 

de 150 et 200 pour cent. Il prêtait jusque sur des por-

traits de famille, dont il faisait des devans de cheminée. 

Appelé à s'expliquer, l'inculpé exalte son humanité, 

son bon cœur; il ne prêtait, dit-il, que par obligeance ; 

il prétend avoir conservé souvent des enfans qu'il avait 

chez lui, en sevrage, bien que les parens ne l'eussent pas 

payé. 

Le Tribunal, peu convaincu des sentimens d'humanité 

de Grard, l'a condamné à un mois de prison et 500 fr. 

d'amende. 

— Perrette sur sa tête ayant un pot au lait... 

On sait comment dame fortune la fit trébucher et r€ 

trouver au logis « en grand danger d être battue. » 

Que devait-il advenir à Jean Auvc rt, garçon de trente 

ans, qui, lui, courait à toutes jambes, sur le pavé de Pa-

ris, portant sur sa tête une b ûie de lait de soixante li-

vres pesant? Il advint pire qu'à Perrette, car la rêveuse 

ne perdit que ses rêves, et Jean Auvert a perdu son hon-

neur et sa liberté. Voici comme un témoin raconte l'apo-

logue : 

Uu laitier déchargeait sa voiture; il avait posé à terre 

deux énormes boîtes de lait. Jean Auvert s'approche, eu 

saisit un, le pose sur sa tête et s'éloigne à pas lents. Le 

laitier crtit d'abord que c'est pure complaisance de la 

part de cet homme, qu'il veut partager son labeur 

mats il s'éloigne toujours; il le voit précipiter le pas et 

disparaître au détour d'une rue. Le laitier se met à sa 

poursuite, l'atteint, le fait arrêter, et sur sa plainte, Jean 

Auvert comparaît aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel. 

M. le président : Votre conduite est vraiment d'une 

audace inouïe. En plein jour, à Paris, sous les yeux du 

maître, presque sous sa main, vous enlevez un pot de 

lait pesant soixante livres. 

Jean Auvert : Bêtise à moi. Si j'avais pris le plus pe-

tit, une vingt-cinquaine de litres, il m'aurait pas at-, 
trapé. 

M. le président : Et c'est là le seul regret que vous 
manifestez. 

Jean Auvert : Ah ! si fait, je suis fâché de la chose, 
vu que j'ai été pincé. 

Ce profond repentir a mérité à Jean Auvert une con-

damnation à six mois de prison. 

— Quel malheur, dit Barthélémy Pinot, prévenu de 

mendicité, quel malheur! Nous voilà dans la fauchaison, 

et on ne veut pas que je travaille! 

M. le président : De que! pays êtes-vous? 

Pinot : LNOUS sommes de la Creuse. 

M. le président : Si vous êtes de la Creuse, pourquoi 
êtes-vous venu à Paris? 

Pinot : N'étant pas dans la fauchaison voilà cinq mois 

je suis venu à Paris en me promenant. 

M. le président : Vous ne dites pas la vérité; on ne 

fait pas cent lieues pour venir à Paris en se promenant 

quand on n'y a rien à faire ; il faut dire la vérité si voua 

voulez mériier l'iodalgence du Tribunal. 

Pinot -. Si je dis la vérité, je \ ourrai-t-il aller à la 
fauchaison ? 

M. le président : Le Tribunal ne peut prendre d'enga-

gement, mais il tient toujours compte des aveux sin-
cères. 

Pinot : S'il vous plaît ! 

M. le président : Le Tribunal vous dit que vous ne 
pouvez que gagner à dire la vérité. 

_ Pmot ■. Eh ben! vous allez l'avoir. C'est vrai aussi que 

j| avais une idée pour venir à Paris, parce que y a Pierre 

Cantel, un homme marié de chez nous 

io qu'il allait 
me donner un conse 1 meilleur que

 me3
 4 f

ran
^

s
 j , \ 

m demande son conseil, et Pierre Cantel m'a dit : «Vois-

tu, Pmot, y a plus rien à faire dans nos pays, faut aller 
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à Paris ; tu feras chs connaissances qui te mettront dans 

une bwde, et vous prendrez des bm* lits, des bons sou-

liers et des bonnes vestes, vu que tous les riches s'en 
vont de peur. 

M. le président : El c'est pour prendre des lits, des 

souliers et des vestes, que vous avez quitté votre pays 
pour venir à Paris. 

Pinot : Puisque Pierre Cantel a dit qu'on avait droit, 

et qu'on n'était pas dans )a fauchaison au pays. 

M. le président : Et avez-vous suivi le conseil de 

Pierre Cantel ; avez-vous fait des connaissances à Pa-
ris? 

Pinot : C'est pas si aisé qui dit, Pierre Cantel, de 

faire des connaissances à Paris; quand je parle au mon-

de, ils ont l'air de vous prendre pour rien du tout. 

M. le président : Et ne pouvant faire de connaissan-

ces, vous vous êtes mis à mendier. 

Pinot : Je voulais avoir mon voyage pour aller à la 
fauchaison. 

M. le président : Il ne fallait pas venir à Paris, sur-

tout avec les intentions que vous aviez ; quand on veut 

avoir des lits, des souliers et des vestes, il faut les ga-

gner par son travail. 

Le délit de mendicité étant établi, le créancier de 

Pierre Cantel a été condamné à huit jours de prison, à 

l'expiration dçsquels il sera conduit au dépôt de men li-

cité. 

— Une fille Joly, âgée aujourd'hui de quarante ans, et 

qui, condamnée une première fois, le 3 juin 1841, sous 

le nom de Marie Ferey, avait plus tard subi un em-

prisonnement de deux années, dont elle avait été libérée 

le 30 septembre dernier, à la maison centrale de Beau-

vais, était venue s'établir, sous des dehors de probité et 

d'aisanca, avec un sien frère, repris de justice comme 

elle, et libéré à Polssy le 15 juin 1849, de cinq ans de 

prison, dans un confortable appartementde la rue Saint-

Antoine. 

La police, à la surveillance de laquelle ils étaient l'un 

et l'autre soumis pour cinq années, ayant découvert leur 

retraite, dut se mettre en mesure de connaître à quelle 

industrie ils avaient rt e uns pour mener le train de vie 

honorable qui leur attirait une certaine confiance dans 

leur quartier. Dès le premier jour où l'on épia leurs dé-

marches, on reconnut qu'ils se livraient au vol, dit à la 

carre, dans les riches magasins. Il ne s'agissait plus, 

dès-lors, que de les surprendre en flagrant délit; ce qui 

a eu lieu ce malin, dans les circonstances suivantes : 

La fille Joly, parée d'une toilette élégante, mais en 

rapport avec son âge et sa tournure de riche rentière, se 

rendit, après quelques courses insignifiantes dans le ma-

gasin de nouveautés situé r-iw du Bac, 4, faubourg St-

G rmain. Là, elle marchanda des dentelles et de la Im 

gerie d'abor i, puis elle passa dans la pièce où se ven-

dent les soieries pour se faire mesurer neuf mètres de 

gros le Naples à 4 fr. 50 c. dont elle fit acquisition. 

Pendant ce temps, son frère, qui l'avait accompagnée, 

faisait le guet au dehors, tout en fumant un cigare ; mais, 

quelque sûr que fût son coup d'oeil (d a été condamné, 

une fois entre autres, pour faux), les agens demeuraient 

pour lui inaperçus, bien que postés de façon à voir sa 

sœur dérober et faire disparaître avec une rare adresse 

dans une vaste poche, dite four, deux pièces de gros de 

Naples dont la présence, entre le satin de sa robe et la 

doublure , était dissimulée par le jeu des plis d'une 

dentelle noire, dont son mantelet était garni. 

Son coup fait, la voleuse eut hâte de payer son achat 

et de gagner la rue, où elle s'élança dans un fiacre que 

son frère à son signal avait fait avancer. Mais les agens 

intervinrent alor?, et, au lieu de regagner avec son butin 

son domicile, elle fut conduite à la préfectre de police. 

Dans une perquisition opérée au logement de la rue 

Saint-Antoine, le commissaire de poliee, M. Dourlans, a 

saisi une forte partie de mouchoirs en pièces, six mante-

lets que leurs garnitures de dentelles rendent d'un grand 

pr x, tro ; s douzaines de bas de fil d'Ecosse, et une quan-

tité de marchandises diverses, toutes provetant de vols et 

port tut encore l'étiquette indicatrice des marchands. 

— Un double crime vient d'être commis à Ponloise. 

Les deux frères, Pierre et Hippolyte M..., vivaient de-

puis quilque temps en mauvaise intelligence; hier ils se 

rencontraient tous deux, vers midi, rue des E annets, 

près de la demeure de Pierre, qui reprocha à sou frère 

d'avoir tenu des propos calomnieux sur son compte; 

puis le traitant de canaille et de fainéant, il lui applique 

un violent coup de poing. Cédant un instant à la colère, 

Hippolyte s'élança sur Pierre, le saisit par le milieu du 

corps, le terrassa, et sans lui porter aucun coup, il le lâ-

cha en lui disant : « Je ne veux pas te faire de mal ; tu 

vois que je suis plus fort que toi; ainsi, laisse-moi tran-
quille. » 

Pierre se releva furieux, et s' armant d'un compas qu'il 

avait sur lui, ii se précipite sur Hippolyte et l'en frappe 

à la gorge et à la poitrine; l'instrument resta dans la 

dernière blessure, et ce malheureux tomba baigné dans 
son sang. 

A cet instant, un voisin, le c-ieur Eugène Evrain, in-

tervient, et veut arrêter l'assassin, qui cherche à fuir; 

mais Pierre tire de sa poche un long coûte tu et en porte 

au sieur Evrain plusieurs coups qui l'atteignent à la 

cuisse et au bras droit, après quoi Pierre parvient à s'es-

quiver en menaçant de son arme ceux qui tentaient de 
I approcher. 

Bientôt M. le procureur de la République vint consta-

ter ces crimes, et sur sa répuisition la force publique se 

mit immédiatement à la recherche de l'astassin qui n'a 

'été arrêté que vers huit heures du soir. On l'a trouvé ca-

ché dans un bois à deux kilomètres de Pontoise. 

Les blessures dn sieur Evrain sont sans gravité, mais 

celles d'Hippolyte laissent peu d'espoir de le sauver. 

Pierre a été écroué à la maison d'arrêt de Pontoise. 

DÉPARÎËMENS. 

DOBDOGNE (Périgueux), 17 juin. — Le gérant de la 

Nouvelle Ruche, organe socialiste du département du 

centre, vient d'être, sur la déclaration du jury, coiidafiiné 

à treize mois de prison, 3,000 francs d'amende, aux frais, 

avec contrainte par corps pendant un an, plus à la sus-

pensiou du journal pendant un an. 

Dimanche, fête à Vile-d'Avray, grandes eaux de jour 

et de nuit àSt-Cloud, illumination des cascades et déco-

ra'ions en fleurs. Service spécial au chemin de fer (rive 

droite), rue St-Lazare, 124. 

Bourse «le Paris d «i 20 «luli» 1»5<> 

CHZMIHS SE FEH. COTÉS AU PJ8 JiQTJfKY. 

AU COMPTANT. 

St-Germain . . . 

Versailles, r. d. 

— r. g. 

Paris à Orléans, 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign. 

Strasbg. à Bàle. 

Hier. 

370 -

153 -

7S5 -

555 -

Am. 

155 — 

137 58 

755 — 

558 75 

173 75 

105 — 

AU COMPTANT. 

Orléans à Vierz. 

Boul. à Amiens. 

Orléans à Bord. 

Chemin du N. . 

ParisàStrasbg, 

Tours à Nantes 

Mont. àTroyes. 

Dieppe à Fée. ; 

Hier. 

388 75 

448 75 

327 50 

211 25 

90 

Auj. 

3ÏF-

387 50 

447 50 

326 25 

212 50 

AU COMPTANT. 

5 0[0j. 22 sept 

41[2 0[0 j. 2 / sept.. 

4 0[0 j. 22 sept 

3 0p0 j. 22 juin 

5 0(0 (empr. 1848... 

Bons du Trésor 

Act. de la Banque. . . 

Rente de la Ville— 

Obligat. de la Ville.. 

Obi. Empr. 25 mill. 

Ohlig. de la Seine. . 

Caisse hypothécaire. 

Quatre Canaux. . . . 

Jouiss. Quatre Can. 

94 — 

56 50 

2233 -

1310 — 

1157 50 

1060 — 

130 — 

Zinc Vieille-Montaz 
Naples 5 0[0 c. Roth*. 

5 0|0 de l'Etat rom.. 

Espag.3 0|0detteext. 

— 30[0detteiut. 
Belgique. E. 1831.. 

— 1840... 
— 1842... 

— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti.. . . 

Piémont, 5 0(0 1849. 

— Oblig. anc. 

— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 
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Le nombre des représentations que M"" Alboni doit don 

à l'Opéra sera bientôt épuisé; elle ch.inte ce soir le p
ner 

phète. r°-

— Une place de hautbois est vacante à l'Opéra ; ella 

donnée après un concours qai aura lieu le jeudi '27 in'
Ser

* 

onze heures précises. Les artistes q ii désirent y prendra"
1
' * 

sont priés de se faire inscrire a i secrétariat de l'Adm ̂
1
"

1 

tration. Ils devront également se faire entendre dans un
 m

'
8

* 
ceau de cor anglais. :il0r~ 

si" 

SPECTACLES DU 21 JUIN. ~~ 

OPÉRA. — Le Prophète. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Polyaucte, Horace et Lvd 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Eclair, Jeannot et Colin. 

THÉATRE-HISTOMQUE. — Les Pailles rompuçs, Pauline 

VAUDEVILLE. — Un Vieil Innocent, le fifississlpi Suffrac 

VARIÉTÉS. — La Gamine, le Fantôme, les Nains'du Roi 

GYMNASE. — La Reine, Geneviève, le Bourgeois de Pari' 

THÉATRE-MONTANSIER. — Garçon, C 'en est un. Jeu rl« I 'A
S

' 

GAITÉ .—
 u

 "et Amour, 

AMBIGU. — Le Roi de Rome. 

COMTE. — Le Peloton de fil, le Prix de vertu. 

FOLIES. — Entre l'Enclume, Robinson crusoé. 

DÉLASSEMENS- COMIQUES. — Barbapoil, Mac-Dog Vouloi 

HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samedis et'dim • 1 ai « , 

JARDIN MABILLE. — Fêtes les dim., mardis, jeudis et sim a 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Di m .samedis, mercredis „„, , ls 

TAB1Ï DES MtATIÈaES 

DE LA GAZETTE DES TMBto 
riUX : 6 FHANCt ' 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue do ganta 

du-Palais, 2 

AVIS IMPORTAIT. 
lies Inftertlosis légales, les Annon-

ces «le MSI. les Officiers ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques, doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

lie prix de la ligne est de l fr. 50 c. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

DEUX MAISONS À PARIS. 
Etude de W BURDIN, avoué à Paris, quai des 

Augustiits, 11. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le mercredi 3 ju 'llet 1850, au plus 

offrant et dernier enchérisseur, en deux lots, 

I e D'une MAISON avec cour, jardin et dépen 

dances, située à Paris, rue Neuve-Saint- Etienne-
du Mont, 21 ; 

2" D'une MAISON avec cour, jardin et dépen-

dances, située à Par s, même rue que la précé 

dente, y compris les glaces garnissant les deux 

propriétés. 

Le deuxième lot est loué 2,400 f. 

Mises à prix : 

Premier lot : 12.000 fr. 

Deuxième lot : 20,000 fr. 

Total : 32,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

4° A M" BURDIN, 11, quai des Augustins ; 

2" A NP Enne, rue Richelieu, 15 ; 

3* A M* Lavocat, notaire, rue Saint-Victor, 120; 

4» Et à M. Detape, rue Chabanais, 6. (3308) ' 

i TTjn Samuel Whitfield Morgan, Esq" of Lon-

Âïlèt don, a perdu une reconn iss an ce , n» 

876, représentent, 20 coupons du troisième divi-

dende de la Compagnie du chemin de 1er de Rouen 

au Havre, dont il demande le paiement à la Com-

pagnie. (4018) 
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< I MjjuulllJ Pour tout imprimer soi-même. — 

Prix: 23/33, 60 fr.; -26/38, 80 f.;—33/48, 100 fr. 

(39U8) 

FOUDRE DE CHARBON DU 

approuvée par l'Académie de Médecine pour le irai • 

tentent des maladies nerveuses de l'estomac et des 

intestins.— Dépôt à Paris, chez Savoye, pharma-

cien, boul. Poissonnière, 4, etdans toutes les villes. 

CHAQUE FLACON' EST SCELLÉ DU CACHET RELI.OC. 

(3<J66j 

E l fiv nnSTrifta (B.-Pyr.) contre les maladies 

AuA'DUrlftiiâ de poitrine, du larynx et de 

la peau. Le nombre des logemens a été augmenté, 

les prix réduits à portée de tout le monde. Boisson 

à la source, 10 f. pour la saison ; expéditions : la 

bout., 70 c, 1/2 60, 174 50 c. emballées. Dépôt à 

Paris, r.Grenel!e-St-Honoré,4t. La bout. 1 f. 25 ; 

la 1/21 f; 1/4 75 c. Pastilles d'Eaux-B unies 1 f. 25. 

A cédé ôi, toutes les e .iux minérales naturelles. 

(3993) 

GUÉB.ISON DES MALADIES SECRÈTES. 

La véritable e: de 

concentrée de àÂLàjÙrÂftMbL£l CA-

MUSET et les Injections lofullihles (form !e Luppi) 

se trouvent, avec les instr., r. Rambuteau, 83. (Aff.) 

(4017) 

Q œils de perdrix, oignon?, durillons, sont 

jûéris éfi peu de jours sans douleurs svec 

le topiq. Saissac.Fdil totnb. la rac.R.Sl-llot:oré,271 

(3975) 

CORS 

LA CûffSTiPÀM Kïïf^Ja 
cine, par un moyen naturel, approuvé par U 

plus célèbres médecins; 516" édition. Pris - 78c 

et 1 fr. par la poste. Ecrire franco à la 'maison 

Warton, rue Richelieu, 68, à Pans. (3924 

«1VATI0N DE Là CHEVELURE 
par la POMMADE de DUPUYT REN,reconuue efficace 

pour faire repousser les cheveux, en arrêter iachitte 

etiadécoloration.MALLARDjph.r.d'Argeuteuil 35 

(3973) ' 

P1BSS, 
Cygnes b 1 . et noirs, canards de Barbarie 

. blancs, poules russes et de Cocliinchi-

He, a veuure. M. L. ELIE, couinais pour l'agricul-

ture, 3, place de l'Ecole. Correspondant à Londres. 

(3926) 

Les A»rw©]¥CJEe, MlîCJIiAîflES et AVIS DIVERS à insérer dans la «AZ&WE f5"SS TRIRIIHAUX. sont reçus au Rureau ûu Journal* et cnez 

MM, BI&OT et C, régisseurs des Annonces de la Gazette des Triùunauœ et direct en rs de la CJOMPA«MÏJB GÉcVÉRAIiB IFMI¥«|]tf€Eë. 

DES ONCES 
A partir du 1 er 

ANNONCES AFFICHES 
t ( JUSTIFIÉES SU H, CIKQ COIXKE.ES ET COMPTÉES SUR XiE CARACTÈRE DE CINQ POIKTS ). 

D'UNE à QUATBE Annonces en un mois fr. 50 c. la ligne. 

De CSNO. à NEUF — — ou une seule Annonce au-dessus de 150 lign. » 40 — 

MX ANNONCES et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 30 — 

mars 1850. 

ANNONCES J ANG LAISES 
( JUSTIFIÉES SUR CINQ COLONNES ET COMPTÉES LIGNE POUR LIGNE ). 

D 'UNIE à 8ÏATBE Annonces en un mois. ». fr. 80 c. la ligne. 

De CïSït* à NEUF — — ou une seule Annonce au-dessus de 150 lig. » 60 

lMfX ANKï©I«eES et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 40 *** 

RÉCLAMES : 1 fr. 50 c. la ligne. — UAîTS DIVERS : 2 fr. 50 c. la ligne. 

H...e fsrîx des Insertions concernant les Appels de fonds, Convocations , Avis adressés mux Actionnaires, l'esstes mobilières et insinebilières? 

Adj txdletuf i«ms, Oppositions, Expropriations, I*lacemens d 'bypotliè«j<tsic» et Jugcasacns, est de t ffr. c. la ligne. 

Grande réduction de Prix. 

UNE SEMAINE A LONDRES. 
200 FR. '™r 130 FR. Trains de plaisir 

départs tous les samedis 

Trains de commerce 
départs tous les jours. 

On s'inscrit à Paris, 15, PLACE DE LA. BOURSE, à L'AGENCE NATIONALE DES CHEMINS DE FER , et dans tous 

les bureaux des Messageries nationales de France ët de l'Etranger. (i016) 

à s centimes la bouteille. 
Eue St-Honore 398 ' 400 moins 2*1, au premier étage. 

j?OHDRE-D.FEVRE, 

D.FEVP.E [seule garantie par l'Ex-
Jposition nationale , un 

certificat tles pi-cmicrs médecins, qui en font usage habituel, 
19 ans de succès [imie irœ) pour EAU DE SELTZ, LIMONADE 

GAZEUSE , VIN DE CHAMPAGNE. 

20 bouteilles , 1 fr. — très-forte , 1 fr. 50 c. 
Limonade gazeuse citronnée, 20 bouteilles, 1 fr. 50 c. 
Ne ticelez-plus— Serré-bouchon et entonnoir, 60 c. 

Dépôt rie tous les APPAREILS à Eau de Seltz, et poudre, y préparée! 

ÊLiXiB et P0UDRE FT5r"* ,*'M44-^ ■.LSAill v " i UUUIlL i,E <Jinuinv,l 'ÏULTlIKE,OAYAal 

pour guérir les névralgies dentaires, carie, maux de dents. 

Le flacon d'élixir ou poudre, 1 25. Dépôt dans chaque ville, 

chez M rs lescoifleurs, épiciers, parl'umeurset directement 

Chei J.P.LAllOZli, pli. r. Nve-dcs-l'etits-Cliamp.stiG.Paris, 

(3954) 

imm mm JE A PARIS , 

Cité «r©rlés»M !S, ltoulev. M -»euI». »
8 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. 25 c. par j»^ 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. —
 r 

et grands APPARTEMENS depuis 50 fr. gjei 

La CITÉ D'OULÉANS est située entre les P
or

'
c

.
s
 j à 

Denis et Saint-Martin; elle est au centre desaltaiie» 

proximité de tous les théâtres. 

i -Sf-.C'.j rrsrnr-..- y.~ .^.A- L :^v-:". ^^-•-^.-■-a..*-V-JMMB|&;i(l lHaâ c IIH.HII II 

L« viitorte*U*m lég»l« de* Acte* Société ea* obligatoire, pour l'année 1S50, dans la «âAZETTE BKS laiBVS.ttî , I .B DROIT et le JOCRIVAE CiEKiERAE D'AFFICHI 

TENTES PAR AUTORITÉ DÉ JUSTICE 

Etude de M» SIOU, huissier, rye Saint-
Honoré, 265. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
place di la Bouise, 2 

Le ssmedi *J juin u 50, à midi. 
Consistant en comptoir en palissan-

dre, billard, glaces, etc. Au comptant. 
' t3J07j 

ftOCIETÉJi 

Il appert d'un extrait des minutes du 
grefl'd du Tribunal d.> commerce de la 
Seine, en date du vingt juin mil huit 
cent cinquante, enregistré, que les 

aieurs MENiGER et VERllY se sont 
retirés de la société formée «ntre em, 
le sieur 11EUMÏ et O, le trente no-
vembre mil huit cent quar nle-Deul, 

soûl fa dénomination ne : Association 
fraternelle des «raineliers, rue des 
présenta", 33; qu'en conséquence, à 
l'avenir, la raison sociale sera BERHY 

elC

'' 11EKMÏ .(18»4) 

Suivant acto reçu par Ma Fould et 

son collègue, notaires à Paris, to dix 
tepl juin mil huit cent cinquante, en 

registre. 

M. Atexis-Théophile-Eugène BESAN-
ÇON, Iatricant de blanc de céruse, de-
meurant à Ivry, aux Deux-Moulins, 
canton de Villejuif, srronditsement de 
Sceaux, et les commanditaires dénom-
més audit acte, par modification aux 
conditions de l'association formée en-
tre eux, en nom collectif pour M. Eu-
gène Bezançon, et en commandite 
pour les autres liantes, sous la raison 
Eugène BEZANÇON et C«, pour l'ex 
ploilation o'une fabrique de blanc de 
céruse, suivent acte rt\u par l^dilM 0 

Foutd, le six avril mil nuit cent qua-
rante quatre, sont convenus que le 
siège d« ta société, qui, par l'acte sus-
énoncé, avait été établi a Combcvoie, 
serr.it liié à Ivry, aux Deux-Moulins, 
où depuis piusieurs années la fabrique 
et ses dépendances avaient été éta-
blies, etque M. Eugène Bezançon, qui, 
en sa qualité de seul géraut de la so 
cieté, avait la signature sociale, était 
autorisé spéoial-ment à emprunter 
pour le compte de la société par bil-
lets, lettres de change, obligation», ou 
Vf rture de crédit, ou de toute autre 
manière, toutes les sommes qu'il ju-
Kera t convenables, pour le temps et 
aux conditions qui lui conviendraient, 
et à conférer pour sûreté desditu em-
prunts, toutes hypothèques sur les im-
meuble* de la société, et par suite 
faire toutes h'S cessions et subroga 
tious qui en seraientla conséquence. 

Pour extrait. (1885) 

signé, le hait juin mil huit cent cin-
quante, portant cette mention : enre-
gistré i Villejuif, le quatorze juin mil 
huit cent cinquante, folio 1 54, recto, 
case 3, reçu cinq francs pour société, 
d ,/ux francs pour pouvoir, et soixante-
dix e.uiiirnes pour décime, signé Pri-
inoix ; 

Il appert : 
Q le M. Louis-Honoré GR1FFAULT, 

entre poailaire et marchand de vins en 
gros, demeurant â la gared'Ivry, 34, 
comm ne d'Ivt y sur-Seine ; 

Et M. Charles Ferdinand CI1AGNET, 
ancien marchand de nouveautés, de-
œeuiantà Rtims (Marne); 

Ont établi entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation du 
fonds de commerce d'entrepôt et de 
mare!] MI ! de vins en gros, a la Gare, 
36, commune d'Ivry-sur Seine. 

Cette société a été contractée pour 
dix années consécutives, qui ont com-
mencé le premier juin mil huit cent 
cinquante, pour expirer le premier 
juin mil huit cent soixante. 

La raison sociale ast GR1FFAULT el 
CHAGNET , entrepositaires et mar-
chands de vins en gros. 

M. Chagncta seul la signature de la 
société. 

Le fonds social est dt trois mille qua-
tre cents francs fournis par chacun des 
associés pour moitié. 

Pour extrait : 
Signé, HILLEMAKD . (1887) 

D'uu contrat passé devant M" Hille-
maud, notaire i Gentilly (Seine), sous-

[ERRATUM. 

Dissolution de société Gostelin et 
Gosse, publiée dans la Gazette du treize 
juin mil huit cent cinquante, 

N» 1852, 10' ligna, au lieu de Jône, 

lisez : GOSSE. 
Signé, Eug. LEEECYEE . (18S6) 

ÏRMAl M WWm 

AVIS. 

Etude de Me Eugène LEFEBVRE, agréé 
rue Montmartre, 148. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-
cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
a quatre heures. 

FaMUteb. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de comjncree de Paris, salle de* assem-

de faillite, MM. les créanciers : 

VËRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sirur B1GI (Charles), tenant ta-
ble d'hôte, ruo de Grammont, 27, le 
26 juiu à i i heures [N« 945 1 du gr.J; 

Des sieurs BLANCHARD et C*, cor-

royeurs, rue Guérin-Boisseau, il, le 
26 juin a 3 heures [N* 8445 du gr.]; 

Du sieur BLANCHARD (Louis-Jo-
seph) personnellement, corroyeur, 
rue Guerin Boisseau, il, le 26 juin t 
3jieures[N° 94i5 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire , aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA II est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. • 

Du sieur BOUÊ (Victor >, anc. en-
trepreneur, rue de. la Ville-Lévèq'ie, 
42, le 25 juin à 9 heures f_N* 93it> lu 

gr-]; 
Du sieur CHAPPART (Michel-Adol-

phe), passementier, aue St Denis, 201, 
le 26 juiu à 9 heures [N° 93H du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordai, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en élald'union, 

el, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien oi 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les ciéanciers cl le failli penvent 
prendre au greffe communication 
rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite des sieurs CLE-
MENT li's et LEVÊQUE, négocians en 
vins, î Bercy, rue de Bercy, n. 64, 
sont invités à se rendre le 26 juin 
à 12 heures très précises , au Pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément a l'article 537 de la loi 
du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge do leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

L?» créanciers et le failli peuvent 
preudre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics [N° 4584 
du gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de Dlie aiOUVIER, 
anc. lingère, rue Neuve des-Malhu-
rins, n. s, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont inv. 
i se rendre, le 26 juin à 9 heures 
très précises, palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commitsaire, pro-
céder ils vérification et à l'affirmation 
de iaers dites créances IN" so» i du gr] 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GUILLOIEAUX, négo-

ciant, rue Miromesnil, 65, peuvent se 
présenter chez M. Pascal, syndic, rue 
Basse-du-ltempart, 48 bis, pour tou-
cher un dividende de 15 p. li o, pre-
mière répartition [N» 8155 du gr .]. 

iSSKMBLF.ES BU 21 JUIN 1850. 

NEUF HEURES : Boulanger, md de tis-
sus, conc. 

ONZE HEURES : Devoulx, md de char-
bon de terre, clôt. — Fournier, anc. 
nég. commifs , id. — Dites Détour, 
rades de modes, id. 

UNE HEURE : Heurtaux, nourritseur, 
rem. à huit. 

TROIS HEURES : Maulvault, anc. bou 
langer, vénf. - Dame Corbière, fab. 
de produits chimiques, clôt. — Evers, 
commtss. en marchandises, rem. i 
huit. 

(Séparations. 

Jugement de séparation de biens en-
• tre Kléonoro VIGNERON et Pierre 

CHEZAUD.à Paris, rue Aubry-le-
Boucher, 24. — Mercier, avoué. 

Jugement de séparation de biens en-
tre II-nriettn Cenevièvo PARFAIT 
et Louis Edouard BLESSON, i Pa-
ris, rue aux Ours, 38. — Granijean, 
avoué. 

Décè» el innamaUo»» 

Du 17 juin 1850. - *
m
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c'.éain. 33 ans, ruede la P
ôP"

ue
 yinl-

— Mme veuve Jouf, 74 ans.
 breT

fl-
Honorè, 35'. - Mme veuve 

le, 81 ans, place do L3
J

D,R
±,'

LUÎ
, 43.-

Carabin, 40 ans, rue du !>«■>' • '
 lle

, 
Mme Baldomar,s5 ans, rue M' J

 des 
29. — M. Fromor.t, 3s a"!;

m()
veove 

Préires SI Germain, 13. - ,
ate

, i. 
Denis, 52 ans, rue Ste-Opp"'

1
»

 %
'
M

. 
-M. Jourdin, 57 ans. rue «t ^ 

nellerie.14. - Mme Pittf».■ * « 

rue du Roule, il. -- » u^ed*' 
ans, rue Mauconseil, 16- - J" „ -

g
e
.,'7.a»

S
,ru8 Ste-APP0l^

ibrJ
,|e. 

Mlle Sandemoy, enfant, ru- " 

Boucher, 2). - **£ 
rue Chariot, <9- - Mm° ve " Lab" 
87 ans, rue Sl-Denis, ^(.^tte,'^-
bie, 53 ans, rue de la Boa»" •

 5
.-

M. Margoge, 42 ans, rue de u• 

rue Momiigne, -*f» i„ir*V«*' 
ans, rue Notre-Dame-de» ,^ 

•_M Rianda, 34 an», rue »«
 ei

<* 
- Mme veuvo Fortin, 54 ans. 

Maraii, 64. - Mm« "
 >,a

 _ «oie 
ans. rue Dupelit-Thouais io

 FraBt
, 

Periot,84 ous, rue Simon^»
 m

-

1. -MlleAngot.tSan^ns.P^ 
rier, 10. — Mme Antoine, =» ^ 

dea Vosges, 6. —— 
 rfiâïOis-

Enregistré à Paris, le Juin 1830, 
Beçu deux frane» vingt oantimei. 

P. 
(
 IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHURIISS, 18. Pour légalisation de la signature A. GuïOT, 

Le maire du 1" arrondiMement. 


